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Le testament de Guérandi Mbara
Q

uatre ans après l'inter-
view ci-dessous accor-
dée à notre confrère

Venant Mboua pour Came-
roonvoice, en 2009, l'officier
Guérandi Mbara, l'un des cer-
veaux du putsch de 1984, véri-
table tête de proue du
mouvement Jeunes officiers
pour la survie de l'État (Jose)
n'a plus donné aucun signe vie.
En janvier 2013 en effet, il a
tout simplement disparu dans
des circonstances non éluci-
dées à jour. 34 ans après le

coup d'État manqué du 6 avril
1984, Le Jour propose ci-des-
sous à ses lecteurs son inter-
view-testament, d'une brûlante
actualité.

Il y évoquait déjà l'effondre-
ment de l'État, précipité par la
corruption :  "L’Etat camerou-
nais était déjà sclérosé par des
crises d’ordre organique, hégé-
monique et même de légitimité.
Il faut tenir compte du glisse-
ment vers  ce que les anglo-
saxons appellent le « failed
state », c’est-à-dire l’effondre-

ment de l’Etat qui était déjà très
visible à l’époque. Je citerais la
course au pillage des deniers
publics, l’accentuation du triba-
lisme et du népotisme, etc. Qui
ne se souvient pas de la
phrase, « c’est notre tour main-
tenant » ? Ou encore « la chè-
vre broute là où elle est
attachée » ? Ces termes n’ont
pas cessé, au contraire, ils se
sont démultipliés aujourd’hui.
On parle de pourcentage, cer-
tains parlent de « gombo » sur-

tout dans votre milieu de la
presse."

Guérandi Mbara se préoc-
cupait déjà aussi du fléau des
détournements de deniers pu-
blics : " Le 6 avril était un trem-
plin pour accéder aux
mutations en profondeur de la
vie nationale. Depuis ce temps,
notre pays ne fait que sombrer
; les problématiques sociales, à
l’exemple de la corruption, et
autres détournements se sont
implantées en culte. Dites-moi
combien sont jugés en ce mo-

ment pour ces crimes écono-
miques ? Sous Ahidjo, on par-
lait déjà de la corruption. Vous
le savez peut-être… Vous qui
avez lu les journaux de
l’époque."

Et que dire de son analyse
de la situation politique de son
pays, caractérisée, selon lui,
par une confiscation du pouvoir
par le régime en place depuis
1982 : "L'inexistence d’un Etat
de droit continue de me récon-
forter dans le choix des
moyens pour aboutir aux va-

leurs de dignité dans notre
pays. Que signifie la révision
de la constitution que nous
avons connue tout dernière-
ment (Ndlr 2008) ? Que signifie
l’instauration d’Elecam avec
tout le processus auquel nous
avons assisté, de l’institution à
la désignation des responsa-
bles ? Ce n’est que la monar-
chisation avérée." Plongée
dans la pensée politique de
Guérandi Mbara, à trois jours
du 6 avril 2018.

Claude Tadjon

“Notre pays a besoin d'une profonde refondation sociale”
Guérandi Mbara. L’ancien putschiste revient sur la tentative de coup d’Etat du 6 avril 1984 et se
projette vers l'avenir.

Cela fait 25 ans que vous
avez organisé un coup d’Etat
à Yaoundé. On sait que de-
puis lors vous gardez un
grand silence sur cet événe-
ment. Pourquoi acceptez-
vous  aujourd’hui de parler à
Cameroonvoice ?

Avant de répondre à votre
question, j’aimerais d’abord
vous remercier de m’avoir in-
vité en vue d’éclairer l’opinion
nationale et internationale sur
ce que nous avons appelé le
soulèvement patriotique du 6
avril 1984 qui, qu’on le veuille
ou pas est désormais un sym-
bole dans la récente histoire de
notre pays.

Je voudrais aussi rassurer
quant aux perspectives qui se
présentent devant nous et aux
enjeux qui, certainement, nous
interpellent tous en ce début de
millénaire. Ensuite, j’aimerais
réitérer ma profonde compas-
sion et mes encouragements à
toutes les familles éprouvées
qui n’ont pas fait le deuil de
leurs vaillants pères et frères
qui sont devenus des héros.
Enfin j’attire l’attention sur le fait
que je ne serai vraiment pas
bavard car certains acteurs
sont vivants ; je me dois égale-
ment de faire preuve de res-
ponsabilité pour la construction
du vivre ensemble qui m’est
très cher.

Un anniversaire est toujours
l’occasion d’interroger le passé
pour mieux vivre le présent et
entreprendre l’avenir avec sé-
rénité et détermination. C’est
ça le plus important. Alors ac-
cepter votre invitation, c’est ac-
cepter de se projeter vers
l’avenir. C’est là qu’un anniver-
saire prend tout son sens. Celui
que vous évoquez me semble
d’autant plus important que plu-
sieurs jeunes camerounais
n’étaient pas encore nés. Plu-
sieurs étaient encore très
jeunes comme vous. Ils ont be-
soin de saisir quand même
quelques fragments de notre
histoire.

Notre pays, vous le savez, a
besoin d’une profonde refonda-
tion sociale basée sur l’éthique
rédemptrice dont je vais bros-
ser quelques lignes au cours
de cet entretien si vous m’en
donnez l’occasion. Voilà ce qui
justifie l’acceptation de l’invita-
tion de Cameroonvoice.

J’entends de vos propos que
vous qualifiez cette tentative
de coup d’Etat de « soulève-
ment patriotique » voulez-

vous que je vous souhaite
bon anniversaire ?

Ce serait trop dire. Ce n’est
pas une occasion réjouissante.
C’est un moment de prise de
conscience, d’introspection in-
dividuelle et peut-être collec-
tive, d’appel à une
conscientisation collective de
notre peuple. Si c’est un soulè-
vement patriotique, il doit conti-
nuer, dans l’imagerie populaire,
à être un symbole, une emblé-
matique boussole.

Maintenant parlons de vous.
Quel était votre grade à
l’époque et où étiez-vous en
fonction à ce moment ?

J’avais le grade de Capitaine
et j’étais en fonction à l’école
militaire interarmées de
Yaoundé, dans le cadre de la
formation des élèves-officiers
et officiers. A Ngaoundéré
aussi où on formait à  l’époque
des cadres civils de la haute
administration et les étudiants
en fin de formation. Ce fut une
mission exaltante qui m‘a per-
mis de connaitre notre armée,
la capacité et surtout la hiérar-
chie militaire et de nouer des
relations amicales dans la
haute fonction publique du Ca-
meroun. J’en garde d’ailleurs
des souvenirs très enrichis-
sants. Je sais qu’il y a dans
cette fonction publique plu-
sieurs hauts responsables que
j’ai eus à encadrer. La situation
actuelle de notre pays montre
que notre administration a en-
core besoin de cette formation
qui permet d’acquérir un cer-
tain nombre de valeurs
éthiques. A tous ceux-là que j’ai
eu à encadrer et avec qui j’ai
bâti des relations assez so-
lides, je leur renouvelle mes
amitiés fraternelles.

Au moment où on sait que
Biya en plein état de grâce
auprès de ses compatriotes,
on vient d’en finir avec 25 an-
nées d’Ahmadou Ahidjo,
qu’est ce qui vous a pous-
sés, vous et vos camarades
à organiser ce Putsch ?

Il faut tenir compte des fac-
teurs multidimensionnels qui
concourent à nos motivations.
Certains remontent à la période
coloniale et d’autres sont le fait
de l’actualité de l’époque, les
années 80. Je ne voudrais pas
être très long sur ces facteurs-
là ; je vais schématiser. L’Etat
camerounais était déjà sclé-
rosé par des crises d’ordre or-
ganique, hégémonique et

même de légitimité. Il faut tenir
compte du glissement vers  ce
que les anglo-saxons appellent
le « failed state », c’est-à-dire
l’effondrement de l’Etat qui
étaient déjà très visible à
l’époque. Je citerais la course
au pillage des deniers publics,
l’accentuation du tribalisme et
du népotisme, etc. Qui ne se
souvient pas de la phrase,
« c’est notre tour mainte-
nant » ? Ou encore « la chèvre
broute là où elle est atta-
chée » ? Ces termes n’ont pas
cessé, au contraire, ils se sont
démultipliés aujourd’hui. On
parle de pourcentage, certains
parlent de « gombo » surtout
dans votre milieu de la presse.

M. Guerandi ; on a l’impres-
sion que vous vivez au Ca-
meroun

Je vis au Cameroun. Oui, je
vis au Cameroun ! Je ne peux

pas faire 5 minutes sans pen-
ser au Cameroun. C’est nor-
mal. En tout cas ces
expressions témoignent de la
culture de la corruption ampli-
fiée depuis  l’époque du renou-
veau Rdépeciste. Qui ne se
souvient pas de dilapidation
des ressources financières au
nom de la création d’une nou-
velle bourgeoisie ethno régio-
naliste ? Qui ne se souvient
pas des arrestations arbi-
traires ? De la volonté d’anéan-
tissement de certaines régions
ciblées par ce clan ethnofas-
ciste au pouvoir ?

Je pense aux commerçants
bamiléké et islamo peulhs. Qui
ne se souvient pas des procès
judiciaires initiés par ceux que
j’appelle les revanchards, met-
tant en mal la cohésion fragile
que nous avons constatée ?
Qui ne se souvient pas des
pratiques sectaires dans nos

forces de défense et de sécu-
rité qui ont exacerbé les frus-
trations des différentes
composantes sociologiques
entre les différentes hiérarchies
de nos forces de sécurité ?

L’on nous répond que Paul
Biya n’avait pas encore fait ses
preuves. Je veux bien. Mais
sait-on seulement que Paul
Biya est le continuateur de ce
système là ? Depuis 1962, il
est dans le système et en a
toujours été un acteur impor-
tant. En accédant à la magis-
trature suprême, il savait ce qui
se passait dans les arcanes du
pouvoir du Cameroun. 

Il faut tenir aussi compte
d’une cause qui dépend de la
dimension géopolitique des of-
ficiers. Leurs réflexions se font
à l’aide des facteurs géopoli-
tiques et stratégiques. Notre
objectif premier était d’éviter le
chaos que traversent nos Etats

aujourd’hui et anticiper des so-
lutions aux désordres sociopo-
litiques et économiques qui
émergeaient de l’administration
mise en place.

Beaucoup demandent ce
que signifiait
l’appellation « Jose ». C’est un
mouvement des « jeunes offi-
ciers pour la survie de l’Etat ».
Mes camarades avaient ana-
lysé la situation géopolitique au
Cameroun, au sein des cellules
secrètes mises en place depuis
les années 1975. Sur ces cel-
lules là, vous me permettrez de
ne pas en dire plus.

D’accord, nous ne vous de-
manderons pas qui avait mis
ces cellules secrètes en
place et pour quelles rai-
sons. Mais quand je vous
écoute, vous parlez de la di-
mension géopolitique, vous
voulez nous dire que ce
n’était pas pour défendre Ah-
madou Ahidjo qui était en
conflit avec M. Biya à
l’époque ?

Non. Non, pas du tout !

Quelles étaient vos relations
avec  Ahidjo ?

Avec l’ancien président,
étant au Cameroun, il n y avait
pas de relation comme ça avec
lui. Je n’étais qu’un pauvre offi-
cier dans une unité ; je n’étais
même pas à la garde républi-
caine. Je n’ai jamais eu de
contact avec lui, étant au Ca-
meroun, bien que j’aie eu du
respect pour sa personne,
comme on peut en avoir pour
tout être humain. Rien de plus.
Eu égard à mes convictions
idéologiques et politiques.

Cependant, en exil, grâce à
deux chefs d’Etat, j’ai pu le ren-
contrer, afin de satisfaire ma
soif de compréhension  de cer-
tains faits de notre histoire.
Vous êtes sans ignorer que
certains pans de l’histoire de
notre patrie demeurent mécon-
nus. J’ai eu pas mal d’éclaircis-
sements ou ses positions par
rapport à cette affaire. Aussi, je
répète que nous  ne nous
sommes pas battus pour le re-
tour d’Ahidjo au pouvoir. C’était
impensable. C’était déjà contre
notre éthique en politique.
Nous connaissons les respon-
sabilités des uns et des autres
dans les politiques qui ont ja-
lonné l’indépendance du Ca-
meroun. Il faut arrêter de
raconter ces choses là, pour se
donner une bonne conscience
ou justifier les pratiques crimi-
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nelles de la répression post
avril 84. Ce sont les vainqueurs
qui écrivent toujours l’histoire
des batailles. Stigmatiser
Ahidjo à l’époque était une
bonne guerre pour gagner défi-
nitivement. Dialectiquement, je
dirais que  nous assistons à un
parricide qui poursuivra son au-
teur à vie. Est ce vraiment une
bonne sortie de l’histoire  que
de traîner ce boulet que je qua-
lifierais d’inhumanité ? Au-delà,
que retiendra l’histoire de Paul
Biya ? Notre pays mérite
mieux.

Quand vous dites que c’était
impossible que vous vous
battiez pour Ahidjo, est-ce
que c’est tout le monde qui
pensait ainsi ou bien c’est M.
Guerandi Mbara et quelques
autres officiers, puisqu’on a
raconté que vous étiez divi-
sés sur la question.

Il faut comprendre que nous
étions partis dans un esprit de
rassemblement,  dans ce genre
de projet, il faut toujours mobi-
liser le maximum de forces
donc, il n’est donc pas exclu
que vous  rencontriez des mo-
tivations contraires aux vôtres.
Mais la majorité des acteurs
principaux n’était pas pour le
retour du président Ahidjo. Ce
n’était pas possible.

Finalement pourquoi n’y
avait-il que des ressortis-
sants du nord dans cette ten-
tative de coup d’Etat ?

Qu’est ce qui vous permet
d’affirmer cela ?

C’est ce que nous avons lu
dans les journaux

Ecoutez très bien. Si la vic-
toire ponctuelle était de notre
côté, vous vous serez rendus
compte comme les autres Ca-
merounais de la participation
d’acteurs d’autres régions du
Cameroun. Vous savez, ce qui
a trompé le jugement des uns
et des autres c’est la montée
en première ligne des forma-
tions comme la garde républi-
caine et le quartier général qui
étaient à l’époque majoritaire-
ment composées des ressortis-
sants du Septentrion.  Ce
n’était pas une ethnie, c’étaient
des ethnies. Où vouliez vous
qu’on aille chercher des res-
sources pour aboutir à nos fins
? Vous allez  mettre la Garde
républicaine  de côté parce
qu’ils sont en majorité compo-
sés des originaires du Nord ?
Pensez-vous qu’il n’y avait que
les ressortissants du septen-
trion dans ces deux formations
militaires ? Vous savez des di-
zaines d’acteurs étant vivants,
je ne voudrais pas passer pour
un irresponsable parce que je
voudrais vous convaincre ou
vous contredire. Je sais que
pour un véritable changement,
nous sommes tous interpellés
et le patriotisme n’est l’apa-
nage d’une ethnie ou d’une ré-
gion donnée. Le Nord n’est pas
une ethnie. Je ne sais pas si je
me fais comprendre.

Parfaitement. Et je ne sais
pas si vous blesserai en évo-
quant cela, je sais que vous
êtes de l’Extrême nord, ce
qui n’est pas le cas de Saleh
Ibrahim ou Issa Adoum. De
vous trois, qui était le me-
neur de ce putsch ?

Je confirme que les officiers
supérieurs n’étaient pas
contactés par nous. Il faut bien
comprendre ça. Les plus gra-

dés  du mouvement « Jose »
avaient tous le grade de capi-
taine. Le colonel Saleh Ibrahim
qu’on a exécuté, le colonel
Ngoura Belhadji ou Ousmanou
Daouda, etc. ont simplement
été victimes de la haine rancu-
nière des hommes de Paul
Biya.

Excusez-moi de vous inter-
rompre, vous voulez dire so-
lennellement aujourd’hui que
le colonel Saleh Ibrahim
qu’on a présenté comme l’or-
ganisateur n’était pas le me-
neur de ce putsch ?

Je le dis et je le confirme. Et
je peux vous dire en plus que le
colonel Saleh Ibrahim avait été
maintenu chez lui à domicile
pour qu’il ne sorte pas.

Pourquoi ?
Parce que connaissant la

mentalité  des officiers supé-
rieurs, leur propension à re-
tourner la veste, nous ne
pouvions pas le mettre dans
cette entreprise patriotique. Les
soit disant vainqueurs devaient
justifier leur cruauté en in-
dexant les officiers originaires
du septentrion. Le leadership
était une coalition dont le mou-
vement « Jose » était, en pre-
mière ligne, le bras armé.
Certains étaient nourris à
l’idéologie marxiste. Ça vous
ne le saviez pas. Quant à Issa
Adoum il était l’un des acteurs
importants de la caution civile
et,  la désignation du chef de
l’Etat aurait été le fait d’un vote
au sein du conseil militaire su-
périeur. Rien ne dit que c’est lui
qui aurait été désigné. J’en de-
meure encore convaincu car la
majorité de nos camarades
étaient décidés à procéder à
une refondation totale de la vie
nationale. Rappelez-vous qu’à
l’époque, l’Afrique était se-
couée par une vague de coups
d’Etat inspirés par des jeunes
officiers révolutionnaires.

Pour mon courant, le 6 avril
était un tremplin pour accéder
aux mutations en profondeur
de la vie nationale. Depuis ce
temps, notre pays ne fait que
sombrer ; les problématiques
sociales, à l’exemple de la cor-
ruption, et autres détourne-
ments se sont implantées en
culte. Dites-moi combien sont
jugés en ce moment pour ces
crimes économiques ? Sous
Ahidjo, on parlait déjà de la cor-
ruption. Vous le savez peut-
être… Vous qui avez lu les
journaux de l’époque.

Oui mais on dit que le phé-
nomène n’avait pas la même
ampleur qu’aujourd’hui ?

Peut-être. Mais au moins, on
avait déjà pris conscience de la
situation.

Certaines sources disent que
ce sont les hommes de l’en-
tourage de M. Biya qui vous
ont poussés à la faute pour
mieux briser la  menace que
représentaient les officiers
nordistes. Cette information
est-elle exacte ?

Je l’ai aussi entendu. Je suis
convaincu que, quand vous
vous situez à cette époque là,
le doute et la fébrilité dans le
camp des partisans de Biya ne
leur permettaient pas d’aller à
la confrontation. Les dispositifs
des troupes et les commande-
ments militaient pour leur rete-
nue. S’ils nous poussaient à la
confrontation ce serait un sui-
cide de leur part. Leur attitude

aurait été d’éteindre toute étin-
celle. Au regard de ce que je
viens de vous dire. La déban-
dade qu’ils ont étalée à la face
des soldats est là pour contre-
dire ce que vous dites. La peur
de perdre le pouvoir tout en sa-
chant comment ils ont honni les
poussera toujours à massacrer
les populations. Vous savez
que c’est un pouvoir fébrile, ta-
tillon ; tous ces chefaillons, sa-
chant qu’ils avaient quelque
chose à se reprocher, qu’ils
sont appelés à se justifier de-
vant la justice un de ces jours,
ils prendront toujours les de-
vants pour éteindre toute étin-
celle de révolte, à l’image de
février 2008.

Il a quand même été évoquée
à un moment donné qu’après
la première tentative annon-
cée en 1983 où le capitaine
Salatou et le commandant
Oumarou étaient impliqués,
la sécurité présidentielle n’a
pas voulu étouffer dans l’œuf
votre initiative et avait choisi
de vous prendre les armes à
la main. 

Non ce sont des histoires.
Même cette première tentative
de coup d’Etat dont vous parlez
est une histoire montée de
toute pièce. L’histoire nous
donnera de plus amples détails
mais, je suis convaincu que,
connaissant leur manière de
faire s’ils avaient des éléments
entre les mains, ils ne nous au-
raient pas poussés à la faute.
Non.

Lors de cette tentative de
coup d’Etat, il semble que
vous avez arrêté certaines
personnalités : qui sont-
elles ?

Avec le temps, je ne les ai
plus en tête. Ce n’est pas moi
qui m’occupais des arresta-
tions.

Pourquoi ces personnes
n’ont pas été tuées comme
on le voit souvent dans les
coups d’Etat ?

L’on nous reproche de

n’avoir pas éliminé certains
compatriotes. Je ne crois pas
qu’un coup d’Etat soit néces-
sairement le théâtre d’un bain
de sang. La preuve, la capitale
avait été contrôlée pendant un
bon bout de temps, sans effu-
sion de sang. Vous savez,
d’autres valeurs nous ani-
maient et continuent de nous
animer. Il faut que les Came-
rounais le saisissent très bien.
Nous ne sommes pas des san-
guinaires. Ce sont plutôt les
bourreaux de Paul Biya qui ont
massacré autant les militaires
que les civils.

Rappelez-vous cette scène
immonde qu’il y a eu devant la
radio nationale. Lorsque les
gendarmes se sont rendus, ils
ont été exécutés devant la
radio nationale. Vous compre-
nez que cette vieille garde d’of-
ficiers aujourd’hui des
généraux n’est composée que
de bourreaux. Ces sont les
bourreaux des militants de
l’Upc dans les régions bami-
léké et bassa. Ils ne peuvent
que continuer dans cette voie,
pour se préserver une place
dans le système criminel.

Vous parlez toujours de
« nous », j’ai envie de vous
demander : le mouvement
« Jose »existe toujours ?

Je vous ai dit que je ferai
abstraction de certaines
choses. Donc, permettez-moi
de ne m’étendre là-dessus.

A votre avis, pourquoi cette

tentative de coup d’Etat a
échoué ?

Sans rentrer dans les dé-
tails, il faut scruter quelques
facteurs intéressants pour
comprendre ce qui s’est passé.
La dénonciation, le 5 avril à 15
heures par un officier de la sé-
curité présidentielle, le renvoi
de certains officiers du palais
présidentiel à leur domicile
après la dénonciation, alors
qu’ils devaient procéder à l’ar-
restation des occupants(vous
voyez de qui je parle) ; le volte-

face des troupes aéroportées
de Koutaba ; l’absence de
communication de certaines
consignes à des camarades
qui étaient  dans des forma-
tions  pas très éloignées de la
capitale, je pense aussi à
l’échec de la création d’un front
de guérilla urbaine etc.

Vous savez, plusieurs offi-
ciers se sont rendus dans le
but de dire devant le tribunal
militaire, ce qu’ils ressentent de
ce régime là. Il y a eu égale-
ment quelques problèmes
techniques dus à l’état de la lo-
gistique et enfin, il faut ajouter
des facteurs subjectifs que je
ne pourrai pas évoquer ici.

Vous évoquez le renvoi de
certains officiers du palais
présidentiel, le 5 avril. Ce qui
veut dire que vous aviez des
gens à l’intérieur du palais
qui ont été renvoyés chez
eux ?

Effectivement c’est ceux qui
devaient prendre la garde pour
contrôler le palais.

Ce qui laisse penser que la
sécurité présidentielle a eu
vent de ce coup d’Etat le len-
demain 6 avril ?

Effectivement, le 5 avril à 15
heures. Un officier a dénoncé
auprès de l’actuel chef d’Etat
major général des armées, le
général Meka. A l’époque, il de-
vait être directeur de la sécurité
présidentielle.

Vous avez aussi évoqué la
création d’un front de la gué-
rilla urbaine. Cela signifie-t-il
que vous vous êtes préparé
longtemps à l’avance ?

Effectivement, il était prévu
que si les choses se passaient
mal, la conduite à tenir était de
créer un front de guérilla ur-
baine.

Vous êtes certainement le
seul survivant parmi les me-
neurs (je ne sais pas si vous
vous permettez de nous le
dire) du putsch manqué.
Avez-vous le regret d’avoir
engagé cette action ?

Avec gravité, je ne le re-
grette pas. Vous savez, l’inexis-
tence d’un Etat de droit
continue de me réconforter
dans le choix des moyens pour
aboutir aux valeurs de dignité
dans notre pays. Que signifie la
révision de la constitution que
nous avons connue tout der-
nièrement ? Que signifie l’ins-
tauration d’Elecam avec tout le
processus auquel nous avons
assisté, de l’institution à la dé-
signation des responsables ?
Ce n’est que la monarchisation
avérée. Nous ne l’acceptons
pas. Que le peuple camerou-
nais le sache, nous ne l’accep-
tons pas. Ces deux actes
constituent, in fine, des fautes
fatales pour ce régime.

Vouloir aller aux élections
avec les règles de jeu impo-
sées par Paul Biya, pour
nous c’est  faire preuve de
trahison de nos idéaux de di-
gnité.

Comprenez une chose :
nous assistons dans ce Came-
roun, à la concentration des
barbaries (peut-être le mot
n’est pas assez fort) au niveau
de la gouvernance de
Yaoundé. Le régime dictatorial
de Yaoundé  est aussi têtu que
les tenants du colonialisme.
Vouloir demeurer au pouvoir
contre la volonté du peuple,

amène les compatriotes  à faire
face à une alternative : démo-
cratie  ou barbarie.

Au Cameroun se concen-
trent la barbarie du pouvoir
d’Etat, la barbarie de la domi-
nation militaro policière, la bar-
barie bureaucratique, la
barbarie du parti Etat, la barba-
rie mentale. Cela crée une
conjonction de barbaries dé-
montrant  de la part de ce ré-
gime là, sa volonté
d’asservissement, sa volonté
d’anéantissement en vue d’as-
sujettir l’esprit du Camerounais.

Nous voulons l’instauration
d’un Etat de droit pour la dé-
mocratie, pour la justice sociale
et pour le progrès. Je crois que
pour tout Camerounais au-
jourd’hui- et je m’adresse à
l’ensemble des camerounais, il
faut savoir traverser la ligne
rouge, pour libérer notre peuple
de la dictature. Personne, je dis
bien personne, ne viendra le
faire à notre place. C’est un
droit et un devoir collectifs.

Cependant, en parlant de cet
évènement, 25 ans après, vous
me demandez si je n’ai pas le
regret d’avoir engagé cette ac-
tion. Au nom de tous mes ca-
marades, je présente mes
regrets et mes condoléances
les plus sincères à toutes les
victimes de nos actes pendant
ces jours ayant marqué le 6
avril 1984. Ne pas le faire serait
de notre part irresponsable.

Que signifie pour vous la
ligne rouge ?

C’est aller au-delà d’où les
gens se retiennent. Il faut aller
au-delà. Le peuple camerou-
nais doit se sacrifier pour se li-
bérer. Vous ne pouvez pas
vous libérer de cette dictature
là, sans sacrifice. Et nous
sommes obligés d’assumer ce
sacrifice là pour sortir l’ensem-
ble du Cameroun de la dicta-
ture.

Pour vous, est-il inutile de
penser qu’on peut atteindre
l’alternance par la voie des
élections ?

A l’état actuel des institu-
tions, des procédures, de tout
ce qui peut concourir à la trans-
parence, à la justice, à l’équité,
rien ne concourt à des élec-
tions pouvant permettre  l’alter-
nance pacifique au Cameroun.
Si vous en avez un exemple,
donnez-le-moi.

N’y a-t-il pas d’autres leviers
de démocratie  qu’on peut
utiliser aujourd’hui pour at-
teindre cette alternance ou
bien il faut passer par l’exem-
ple de Madagascar ? 

Tout est bon pour permettre
la  sortie de la dictature. Vous
êtes face à une dictature qui
utilise un langage dit démocra-
tique  pour amadouer la com-
munauté internationale pour
faire croire que nous sommes
en démocratie. Non ! L’Etat de
droit n’existe pas au Came-
roun. A partir de là, je crois que
toutes les conclusions sont
possibles.

Une loi d’amnistie a été votée
en 1991. Est-ce que vous en
êtes concerné ?

Vous savez, la répression
sauvage est la conséquence
d’une certaine cruauté, traduite
par des centaines de morts,
des rafles qui ont fait des mil-
liers d’arrestations ciblées, au
faciès d’ailleurs ; des fosses
communes existent ; des dis-

Pour mon courant, le 6
avril était un tremplin pour
accéder aux mutations en

profondeur de la vie
nationale. Depuis ce

temps, notre pays ne fait
que sombrer ; les

problématiques sociales, à
l’exemple de la corruption,
et autres détournements
se sont implantées en

culte. Dites-moi combien
sont jugés en ce moment

pour ces crimes
économiques ? Sous

Ahidjo, on parlait déjà de la
corruption. Vous le savez

peut-être… 

“

“
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paritions dans l’acide ont été
pratiquées ; des pillages des
biens appartenant à ceux qu’on
a appelés les mutins ; des di-
zaines de prisonniers sont sor-
tis meurtris après 7 ans parfois
sans jugement ; la désintégra-
tion socioéconomique et hu-
maine, etc.

A l’issue des manifestations-
les villes mortes- de 1991, le
régime en place pensait apai-
ser un peu les populations en
votant cette loi là. Jusqu’au-
jourd’hui, des familles n’ont pas
pu faire leur deuil. Malgré la loi
d’amnistie, les dispositions lé-
gislatives et administratives de-
meurent non appliquées, ce qui
a accentué les injustices. Faut-
il encore revenir sur les officiers
qui ont été mis à la retraite en
catimini ? Faut-il revenir sur la
non restitution des biens
confisqués ? Des frustrations
subies par les enfants de nos
camarades exécutés ou empri-
sonnés ? Vous savez que
beaucoup d’entre eux ne sont
pas recrutés  à la fonction pu-
blique parce qu’ils sont « fils de
mutins ». Il y a donc un certain
nombre de frustrations qui de-
meurent.

Cette amnistie ne vous satis-
fait donc pas ?

Non, pas du tout ! Qui-
conque sait dans quelles condi-
tions cette loi a été votée
devrait prendre toujours des
précautions. Et tout ce qui
s’échafaude autour de ma per-
sonne me réconforte encore
dans l’idée de ne pas croire à
cette amnistie.

Que revendiquez-vous ?
Comment aurez-vous voulu
qu’elle soit appliquée ?

Le 6 avril 2004, si j’ai bonne
souvenance, j’ai publié  trois re-
vendications. Primo, le respect
intégral de cette loi. Secundo,
la publication de la liste
exhaustive des victimes de la
répression. Savez-vous qu’il y
a des centaines de familles qui,
jusqu’aujourd’hui, ne savent
pas où sont passés leurs
pères ? S’ils ont été tués où
sont leurs tombes ? La loi
d’amnistie devrait régler ce pro-
blème là. Troisièmement, le ra-
patriement du corps de M.
Ahmadou Ahidjo, l’ancien chef
de l’Etat.

Après réflexion, je crois que
tout ceci n’est possible que
dans le cadre d’un processus
global de réconciliation natio-
nale. Car le soulèvement pa-
triotique du 6 avril n’est pas à
dissocier de la lutte historique
et globale de notre peuple.
C’est un maillon de cette lutte
globale là.

Vous dites que vous n’êtes
pas un proche d’Ahmadou
Ahidjo, que vous n’avez pas
fait le coup d’Etat pour rame-
ner Ahmadou Ahidjo au pou-
voir mais pourquoi
exigez-vous le rapatriement
de son corps ?

Pour des raisons politiques,
humanitaires, culturelles. C’est
l’ancien chef d’Etat ; cela fait
bientôt 20 ans qu’il a été en-
terré à Dakar ; comme tout Ca-
merounais, il a droit de se
reposer dans son pays natal.
En tant qu’ancien chef de l’Etat,
même si on lui reproche n’im-
porte quoi, il a droit aux égards
de la République. Pour des rai-
sons humanitaires, c’est un
homme après tout. Enfin pour
des raisons culturelles, nous

sommes des Africains après
tout. Il faut qu’il soit enterré où
sa famille désignera. Ce n’est
pas l’affaire d’un partisan. C’est
une question de principe.

Beaucoup d’hommes poli-
tiques revendiquent le rapatrie-
ment de la dépouille
d’Ahmadou Ahidjo, ainsi que sa
famille et ses amis à l’étranger.
A votre avis, pourquoi cela
n’est pas encore fait ?

C’est la volonté d’un seul
homme. Parfois, je me de-
mande s’il reflète l’humanité.
C’est preuve d’une inhumanité
extraordinaire que de vouloir
punir un mort.

Il a pourtant déclaré en 2007
qu’il ne s’opposait pas au ra-
patriement du corps d’Ahidjo
si la famille le souhaitait

C’est une déclaration poli-
tique. A sa place, je serai allé à
Dakar, où j’aurais invité Ma-
dame Ahidjo quelque part et je
lui aurais posé la
question « comment faire reve-
nir le président Ahmadou
Ahidjo au pays ? » ça ne coûte
rien.

Dans votre discours du 6
avril 1984, votre mouvement
a dénoncé les détourne-
ments des biens publics.
Paul Biya vous a donné fina-
lement raison, en engageant
une opération d’assainisse-
ment des mœurs dans la
gestion des fonds publics.
Que pensez-vous de l’opéra-
tion épervier ?

Je parlais tantôt de la culture
de la corruption qui fait mal-
heureusement de notre pays
un espace de vide et de déper-
ditions. Aucune communauté
ne peut avancer sur une telle
base. Tout cela concourt au
mal vivre de notre pays. Les
causes principales de l’ampleur
de la corruption au Cameroun
résident dans la crise écono-
mique que connait le pays, la
crise morale et éthique à cause
du manque de sensibilité so-
ciale des gouvernants, des
conditions socioéconomiques
précaires des agents, de la cul-
ture de l’impunité, de la volonté
du laisser-aller, de l’existence
de plusieurs vides juridiques et
réglementaires, de l’omnipré-
sence de l’anarchie et surtout
d’un design et d’un fonctionne-
ment administratifs inappro-
priés, d’une ingénierie étatique
en déphasage avec son
contexte ; il ne faut pas oublier
l’absence des moyens et des
outils de contrôle tels que l’in-
formatisation du service public
et le manque de formation ci-
vique et morale du citoyen.

Vous avez certainement en-
tendu parler de la démission
du Dg de Camair-co. Pour-
quoi a-t-il démissionné ?

Une des raisons essentielles
est que l’ensemble du conseil
d’administration, le ministre de
tutelle étaient entrés dans la
corruption. Il ne pouvait pas
sincèrement mener à bien son
travail dans un encadrement
aussi corrompu. Cela nous ra-
mène aux dires d’un homme
comme Hubert Mono Ndjana
qui a dit que la lutte contre la
corruption est une grande plai-
santerie que cette lutte est glo-
balement dirigée par les
corrompus eux-mêmes. Je le
cite Mono Ndjana.

Les campagnes anti-corrup-
tion manquent non seulement
de crédibilité mais leur signifi-

cation véritable n’échappe plus
aux citoyens, même les plus or-
dinaires. En définitive, ce que
vous appelez « opération éper-
vier » n’est qu’un instrument
politique. C’est un leurre, une
arme de destruction à tête
chercheuse, comme le disait
un de vos confrères journa-
listes. Personne n’est dupe.
Que Paul Biya et le Rdpc com-
mencent par respecter leur pro-
pre constitution vous verrez
que les prisons seront insuffi-
santes pour accueillir les minis-
tres de Paul Biya.

Comment peut-on limiter la
corruption et les détourne-
ments dans cette fonction
publique que vous avez dé-
crite comme une institution
pour laquelle vous n’avez
pas de respect ?

C’est eux qui n’ont pas de
respect pour les agents pu-
blics. C’est à eux de démontrer
qu’ils ont du respect pour nos
compatriotes. Il y a différents
instruments de lutte contre la
corruption crées par l’Etat qui
ont fini par se neutraliser. Je
crois même que c’est à des-
sein. C’est une volonté poli-
tique.

Nous qui réclamons la refon-
dation sociale, nous préconi-
sons des solutions globales qui
sont adaptées au fléau de la
corruption. La stratégie à adap-
ter repose sur au moins sept pi-
liers : 1) la fonction publique ;
2) la résolution de la question
publique ; 3) la sensibilisation
des populations et des usagers
des services publics ; 4)) l’in-
formatisation et l’automation et
la professionnalisation de l’ad-
ministration publique ; 5) la
transparence gouvernementale
et la volonté de lutter contre la
grande corruption ; 6) la coo-
pération internationale contre la
corruption ; 7) la participation
pleine et entière de la société
civile. J’insiste pour dire que la
corruption doit être au centre
d’enjeux qui, quelque part, de-
vraient recouper les impératifs
de recherche d’équilibre so-
cioéconomique et quelque part
financier.

Il faut insister sur le renfor-
cement de l’efficacité, de l’effi-
cience du développement
économique ; il faut insister
également sur le réarmement

éthique de toute la société. La
lutte contre la corruption doit se
concentrer également sur la re-
fondation des systèmes qui doit
exiger une approche écono-
mique et culturelle, associée à
une grande sensibilité politique.
Dans cette lutte, il faut prendre
en compte la transparence
dans la gestion des revenus
des ressources naturelles,
quand on pense au pillage de
nos forêts, de nos mines, de
nos espèces animales, etc.
Nous devons interpeller la coo-
pération internationale pour
aider le gouvernement à rapa-
trier les fonds placés fraudu-
leusement à l’étranger. Cette
action de lutte contre la corrup-
tion n’est pas l’affaire d’un gou-
vernement ni d’une
administration, c’est l’affaire
d’un peuple. Elle interpelle cha-
cun et tout le monde à la fois.

M. Guerandi, c’est un vrai
programme politique que
vous venez de décliner. Est-
ce à ça que vous vous êtes
consacré depuis 25 ans,
puisqu’on sait très peu de
choses de vous depuis
1984?

Je n’aime pas beaucoup par-
ler de moi. C’est pour ça qu’on
me considère comme
quelqu’un de renfermé, à la li-
mite secret. Si cela peut heur-
ter beaucoup de personnes, je
m’en excuse humblement et
avec beaucoup de modestie.
Je suis au Burkina Faso, ça
tout le monde le sait. Je profite
de votre antenne Cameroon-
voice, pour adresser mes re-
merciements au digne peuple
burkinabé, pour avoir accueilli
ma petite famille. Toute ma gra-
titude va aussi aux autorités qui
malgré des pressions multiples
(et j’insiste là-dessus) m’ont ac-
cordé avec hauteur et dignité
tous les égards. Je leur dis
mille fois, merci.

J’adore la formation, la trans-
mission et le partage des
connaissances. Ici au Burkina,
j’ai participé à la formation des
officiers ; je me suis intéressé
aux choses de l’esprit, en parti-
culier dans les domaines uni-
versitaires tels que les relations
internationales, la géopolitique,
la géostratégie, les relations
économiques internationales,
et de plus en plus, je me foca-

lise sur ce que j’appelle les ré-
flexions et l’intelligence straté-
giques. Tout cela m’a permis de
dispenser des enseignements
dans ces domaines. J’ai parti-
cipé à la formation des diplo-
mates ici au Burkina Faso ou
ailleurs dans le monde.

J’ai écrit des ouvrages
comme la refondation sociale,
dont le premier tome est la re-
naissance par l’éthique ré-
demptrice ; je me prépare à
publier le deuxième tome, inti-
tulé « Refonder le politique, re-
penser la démocratie » et
l’autre ouvrage portera sur
l’économie solidaire et la pro-
tection du milieu naturel.

J’ai aussi occupé mon temps
à penser au devenir du Came-
roun et à l’Afrique. Aboutir à la
renaissance intellectuelle du
Cameroun. La stratégie fonda-
mentale c’est d’abord ce projet
rassembleur que j’appelle la re-
fondation sociale. Il est bâti sur
les orientations majeures que
j’ai situées généralement en
quatre points.

1. Respecter l’éthique ré-
demptrice par une rupture
consensuelle, organisée et pro-
grammée

2.  Refonder le politique et
repenser la démocratie. Par un
triptyque : 1) l’invention et l’ins-
tauration du politique comme
lieu de refondation et d’espé-
rance, 2) la refondation et la
promotion d’un nouveau mo-
dèle de démocratie participa-
tive., 3) la garantie de la
démocratie, de la paix et du
bien-être durable à chacun et à
tous.

3.  Reconstruire le Came-
roun dans un espace sous ré-
gional en prenant en compte la
gestion des ressources et l’en-
semble des mécanismes de
création et de répartition des ri-
chesses en préservant l’envi-
ronnement pour les
générations futures. Il est ur-
gent de considérer nos écono-
mies réelles à l’exemple des
instruments de crédit et
d’épargne populaires et du sec-
teur informel.

4.      Mobiliser l’ensemble
des ressources et mécanismes
socioculturels qui favorisent
l’identification, la reconnais-
sance et l’appropriation par les
citoyens des valeurs cardinales
qui sous-tendent l’organisation
de la société.

5.      Vous savez, à l’heure
de la mondialisation/globalisa-
tion, il ne faut pas seulement
penser aux bouleversements
stratégiques, il faut se dire
qu’elle annonce aussi un véri-
table changement dans les ci-
vilisations. En conséquence,
l’existence du Cameroun et de
l’Afrique est conditionnée par
deux impératifs : sortir du sous-
développement durable  et
construire les Etats-Unis
d’Afrique.

Nous sommes le moteur de
l’Afrique Centrale, en mesure
de faire de nous un acteur ma-
jeur pour la construction des
Etats-Unis d’Afrique. Et ce
n’est pas l’absence endémique
de Biya sur la scène internatio-
nale qui nous déclasse diplo-
matiquement, qui va concourir
à cette construction. Le Came-
roun a besoin de l’Afrique
comme l’Afrique a besoin du
Cameroun.

Je tiens à souligner ici de
façon particulière le rôle straté-
gique de la diaspora qui ne de-
mande qu’à être intégrée dans
la politique cohérente en res-

pect des valeurs de leurs pays
de résidence.

En bref, notre projet de so-
ciété « la refondation sociale
par l’éthique rédemptrice » est
une réponse stratégique et in-
dicative pour nous sortir de
l’état de crise perpétuel de
construire une puissance ré-
gionale. Les enjeux et les défis
ne sont pas insurmontables
quand le Cameroun will be
back.

Quand je vous entends par-
ler, M. Guerandi Mbara, j’ai
l’impression d’entendre un
homme politique qui a subi
une formation pour la tâche
et qui décline son pro-
gramme. C’est pour aller
gouverner le Cameroun ?

Écoutez, tout Camerounais
a une ambition pour son pays.
Même si je ne gouverne pas,
cette ambition peut être acca-
parée par d’autres Camerou-
nais pour faire avancer les
choses. Je n’en fais pas une af-
faire personnelle.

Vous n’avez donc pas d’am-
bition personnelle pour gou-
verner au Cameroun ?

A partir du moment où je
jauge que l’eau est pure ou
sale, je fais déjà de la politique.
Nous avons des défis énormes
à relever. Ce n’est pas une af-
faire de personne. Je tiens
quand même à la rappeler
même si c’est la redondance, le
Cameroun est le moteur de
l’Afrique centrale, le Cameroun
a besoin de l’Afrique comme
l’Afrique a besoin du Came-
roun. Décliner ses ambitions lé-
gitimes nous permet de nous
donner beaucoup plus de cou-
rage afin de relever les défis.
En parlant de la construction
des Etats-Unis d’Afrique, pen-
sez-vous que notre absence
endémique sur la scène inter-
nationale qui nous a causé un
déclassement diplomatique va
concourir à cette construction ?
Je tiens à souligner de façon
particulière quelque chose que
j’ai failli ne pas relever, c’est le
rôle stratégique de la diaspora
qui ne demande qu’à être inté-
grée dans une politique cohé-
rente. Les enjeux et les défis
ne sont pas insurmontables.
Cameroon will be back.

On va bientôt conclure cette
interview. Je pense que vous
êtes conscient du fait que
des centaines de milliers de
Camerounais vous écoutent,
notamment ceux de la dias-
pora éparpillée à travers le
monde. On vous a écouté
parler comme un homme po-
litique, si vous étiez à un
meeting en face de ces Ca-
merounais, que leur diriez-
vous à l’occasion de ces 25
ans d’un évènement qui a
marqué le pays ?

Vous parlez de programme,
je ne déclinais pas un pro-
gramme. Je parlais de
quelques idées centrales d’un
projet de société relatif à la re-
fondation sociale. Cette refon-
dation sociale pour nous c’est
une réponse stratégique pour
nous sortir de cet état de crise
que nous connaissons et de
conduire ou de construire une
puissance régionale. Qu’est-ce
que je dirais comme message
particulier ? Tout d’abord, j’ai
une ou deux observations par-
ticulières à faire : en 2004, lors
du sommet de la francophonie
à Ouagadougou, M. Amadou

A partir du moment où je
jauge que l’eau est pure ou

sale, je fais déjà de la
politique. Nous avons des
défis énormes à relever.

Ce n’est pas une affaire de
personne. Je tiens quand
même à la rappeler même
si c’est la redondance, le

Cameroun est le moteur de
l’Afrique centrale, le

Cameroun a besoin de
l’Afrique comme l’Afrique a

besoin du Cameroun. 

“
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Ali, actuel vice premier ministre
en charge de la justice, a in-
sisté pour me convier à une
rencontre. Je vous avoue que
j’ai fait violence sur moi-même
pour aller écouter le ministre de
la justice dans un hôtel de la
capitale burkinabé. Il m’a reçu
en compagnie de M. Sadi
Réné, secrétaire général ad-
joint de la présidence et actuel
secrétaire général du Rdpc.
Quelle n’a pas été ma surprise
d’entendre le discours tenu par
cet envoyé de Paul Biya. Ama-
dou Ali a passé le temps à me
démontrer comment il était au
courant de mes faits et gestes.
Je ne reviendrais pas sur ses
mots. Devant lui sur la table
était posé un téléphone porta-
ble Gsm, qui devait transmettre
notre conversation au feu gé-
néral Benae Mpecke, resté
dans sa chambre et que j’avais
souhaité ne pas rencontrer.

Vous nous direz certaine-
ment les raisons tout à
l’heure…

Je ne pense pas

Ok, comme vous voudrez
Il n’est plus des nôtres. Il faut

le laisser en paix. Je me suis
demandé ce que voulaient ces
illustres compatriotes en face
de moi. Je crois que Paul Biya
et le Rdpc sont en manque de
politique de vivre ensemble,
dont l’un des fondements es-
sentiels est la réconciliation na-
tionale. Je ne représente rien,
certes, vraiment rien. Mais, je
m’attendais à un autre discours
démonstratif de la hauteur
d’esprit de la stature d’homme
d’Etat et du sens du patrio-
tisme. Vous êtes sans ignorer
qu’Amadou Ali et Sadi René
sont deux dauphins de Paul
Biya.  Savent-ils seulement, je

leur pose encore la question,
que j’étais venu à cette rencon-
tre afin de jauger leur vision
pour notre pays. ?

M. Venant Mboua, nous
vous rappelons les pendaisons
et les assassinats des nationa-
listes avant et après les indé-
pendances ; les victimes des
villes mortes en 1991-1992 ; du
commandement opérationnel
de Douala en 1999-2000 ; de la
révolte des jeunes en 2008 ;
des assassinats des personna-
lités politiques et religieuses ; je
ne citerai pas la mort à petit feu
que ce régime inflige, par la ré-
gression physique et morale, à
notre jeunesse alors qu’elle a
besoin d’une formation et d’un
professionnalisme dignes de
ses ressources. Rappelons-
nous des frustrations comme
telles que vécues par nos com-
patriotes du West Cameroon ;
rappelons-nous les nombreux
intellectuels camerounais qui
ne peuvent contribuer libre-
ment au développement de
leur pays ; rappelons-nous
enfin les talents  innombrables
de nos compatriotes dans diffé-
rents domaines scientifiques,
technologiques qui sont mal-
heureusement non exploités.
Une situation géopolitique de
cette ampleur-là, il est de notre
responsabilité de livrer ce mes-
sage, comme vous l’avez de-
mandé.

Avant votre message, je vou-
drais deux petites préci-
sions. Je n’ai pas très bien
compris ce que vous a dit
Amadou Ali. Est-ce qu’il
vous menaçait ?

Non, ce n’était pas une me-
nace mais je sais comment in-
terpréter ce genre de discours.
(Silence). Voilà.

Je sais que vous n’êtes pas
du Rdpc mais j’ai entendu
que MM. Amadou Ali et René
Sadi sont les dauphins de
Paul Biya ? Vous savez, nous
Camerounais, ça fait long-
temps qu’on cherche à
connaitre le dauphin du chef
de l’Etat. Dois-je considérer
votre déclaration comme une
révélation ?

Ce n’est pas une révélation,
c’est une réflexion sur la situa-
tion politique du Cameroun.
(Silence).

Vous pouvez dire votre mes-
sage

Avec humilité, je peux dire
que le combat dans le cadre du
mieux vivre ensemble sur le
plan national est avant tout la
revendication d’une véritable
politique de réconciliation à nos
jours et qui projette notre so-
ciété vers un avenir digne de
ses potentialités et ressources.

Quand vous le dites, vous
vous êtes au Burkina, nous
ici au Canada, comment
amener les gens à appliquer
ce genre de politique au Ca-
meroun ?

C’est un processus de l’ins-
tauration de la démocratie, de

la légitimité, de la stabilité, de
la paix qui sont garants du
bien-être et de la stabilité. Nous
proposons un processus en
trois étapes : 1) la résistance
populaire et patriotique à la dic-
tature en place ; 2) l’instaura-
tion par tous les moyens – je
dis bien tous les moyens-,
d’une transition historique et
démocratique. C’est à dire, une
transition systémique vers un
Etat de droit moderne. Et 3)
enfin, une période de légalité et
de légitimité à l’égard de tout
projet sociétal élu par le peuple
camerounais.

Si Paul Biya aime le Came-
roun, qu’il laisse faire la transi-
tion pacifique de manière
transparente et équitable sur
les bases consensuelles et dé-
mocratiques. C’est clair ! Par
conséquent, nous ne sommes
pas dupes. Je considère la dé-
mission de droit de Paul Biya et
le Rdpc à la gouvernance du
pays ; considérant l’incapacité
avérée à gouverner ce pays-là
; toutes deux sous-tendues par
la crise de confiance entre la
classe politique dans son en-
semble et le peuple camerou-
nais, je crois que le sursaut
patriotique devient non seule-
ment un impératif légitime mais
aussi la seule voie vers l’alter-
native patriotique.

Voilà la quintessence de ce
message lourd et très perspec-
tif que je lance au peuple ca-
merounais.

M. Guerandi je vous remercie
d’avoir accepté de parler à
Cameroonvoice

J’ai quand même un dernier
mot à ajouter, si vous permet-
tez

Allez-y, je vous en prie
Au mois de février dernier,

les Camerounais ont commé-
moré le premier anniversaire
de la révolte des jeunes. Une
fois de plus, je rends un vibrant
hommage à tous ces jeunes
assassinés pour avoir dit non
au tripatouillage de la Constitu-
tion. Pour avoir exigé un bien-
être pour plus de dignité. Je
crois fermement qu’il faut insti-
tuer une commission d’enquête
internationale, afin de situer les
responsabilités de ces mes-
sages-là. Il faut libérer sans
condition les jeunes incarcérés.
Sans condition. Je demande
également la libération de La-
piro de Mbanga. Je pense éga-
lement à tous les militants du
Scnc emprisonnés, alors que le
dialogue devait primer avec
ces compatriotes acculés à la
surenchère. Chers compa-
triotes, nous devons nous ras-
sembler autour des valeurs
humanistes de libération vérita-
ble, de réconciliation nationale
et de civilisation.

En ce 21e siècle commen-
çant, nos villes, nos cam-
pagnes et nos territoires
méritent mieux en termes de
bien-être et de gouvernance.
Malgré les adversités multidi-
mensionnelles et l’énormité
des problèmes connexes, hum-
blement au service du Came-
roun, et avec détermination, je
crois à la libération véritable de
notre patrie.

Le 1er janvier 2010, le Ca-
meroun aura 50 ans d’indépen-
dance. Qu’avons-nous fait de
cette indépendance nominale ?
Les enjeux et les défis ne sont
pas insurmontables quand le
Cameroun will be back.

Propos recueillis 
par Venant Mboua

Si Paul Biya aime le
Cameroun, qu’il laisse faire

la transition pacifique de
manière transparente et
équitable sur les bases

consensuelles et
démocratiques. C’est clair !
Par conséquent, nous ne
sommes pas dupes. Je

considère la démission de
droit de Paul Biya et le

Rdpc à la gouvernance du
pays ; considérant

l’incapacité avérée à
gouverner ce pays-là 

“

“
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4 451 milliards de recettes budgétaires en 2017
Cameroun. Ce chiffre connait une hausse sensible par rapport à
l’exercice écoulé.

L
es recettes budgétaires
du Cameroun au terme
de l’exercice 2017 se

chiffrent à 4 451 milliards de
francs CFA, soit une hausse
de 822 milliards de francs
CFA par rapport à l’exercice
écoulé, annonce le ministère
des Finances (MINFI) dans
un communiqué rendu public
lundi. Les objectifs de départ
étant fixés à 4 373 milliards
de francs CFA, il a été noté
un taux de réalisation de

100,8% par rapport aux prévi-
sions, souligne le communi-
qué ajoutant  que les recettes
qui connaissent une augmen-
tation de 22,7 % en valeur ab-
solue s’observent dans tous
les compartiments majeurs
de l’économie.

Cette hausse est observée
aussi bien au niveau des re-
cettes internes qu’à celui des
emprunts et des dons, relève
le communiqué, selon qui
«cet accroissement est princi-

palement le fait d’une part,
des ressources exception-
nelles au titre des appuis
budgétaires obtenus des par-
tenaires au développement,
dans le cadre de la mise en
œuvre du Programme écono-
mique et financier conclu
avec le FMI, et, d’autre part,
de l’amélioration des décais-
sements au titre des prêts
projets».

H.N.IV

Eneo pourrait économiser jusqu’à un milliard par mois
Barrage de Memve’ele. La mise en production de l’infrastructure
permettra à l’entreprise de réduire ses coûts de production.

L
a mise en service de
Memve’ele aura un im-
pact “majeur pour le sys-

tème électrique” du
Cameroun, car il permettra
“d’augmenter l’offre énergé-
tique tout en réduisant les
coûts de production sur le
RIS”, explique Eneo dans une
Note d’Information sur le ser-
vice électrique au mois de fé-
vrier 2018. Cette baisse des
coûts de production pourra at-
teindre “jusqu’à un milliard par
mois”, affirme l’opérateur.

Le contrat d’exécution du
barrage de Memve’ele a été
signé entre le gouvernement

camerounais et l’entreprise
chinoise Sinohydro le 12 avril
2012, un peu moins de trois
ans après le contrat de ser-
vice conclu entre les deux
parties. La pose de la pre-
mière pierre par le président
de la République a eu lieu le
15 juin 2012; et la mise en
eau technique du barrage le
16 août 2016 par le ministère
de l’Eau et de l’Energie
(Minee). La réception provi-
soire partielle de l’ouvrage a
quant à elle eu lieu le 08 fé-
vrier 2018. Mais la mise en
production reste toujours at-
tendue, en l’absence de la

mise en place de toutes les
lignes d’évacuation de l’élec-
tricité.

L’énergie fournie par
Memve’ele (211 MW) doit être
injectée dans le Réseau inter-
connecté Sud (RIS) à travers
une ligne de transport d’élec-
tricité qui va de Nyabizan à
Ebolowa (175 km) puis d’Ebo-
lowa à Yaoundé; le tout sur
une distance de près de 300
km.Le barrage de Memve’ele
est situé à Nyabizan – localité
de l’arrondissement de Ma’an,
département de la Vallée du
Ntem – dans la région du Sud.

F.E

Les communautés villageoises s’en mêlent
Exploitation minière. Les organisations non
gouvernementales se mettent ensemble pour
promouvoir la transparence et la bonne
gouvernance dans ce secteur dans l’Est
Cameroun.

Un atelier de partage et
d’échange d’expériences

des organisations non gouver-
nementales qui exercent dans
la promotion de la bonne gou-
vernance dans le secteur de
l’exploitation minière s’est tenu
les 27 et 28 mars 2018 derniers
à Bertoua. Pendant deux jours,
il a été question pour les partici-
pants d’échanger et de commu-
niquer sur les expériences et
bonnes pratiques en matière
d’exploitation minière en vue
d’endiguer les faiblesses lé-
gales et réglementaires et les
mauvais agissements que l’on
observe généralement dans les
zones de chantiers miniers.

La région de l’Est regorge
d’un fort potentiel en ressources
naturelles et particulièrement
des ressources minières, qui
sont aujourd’hui exploitées de
manière artisanale, semi méca-
nisée. L’exploitation industrielle
n’ayant pas fortement pris corps
dans ce domaine au Cameroun.
Mais l’exploitation de ces res-
sources minières n’a pas un im-
pact direct sur le quotidien des
populations riveraines qui bai-
gnent toujours dans la pauvreté.
Pour pallier à cette anomalie,
plusieurs organisations non
gouvernementale sont por-
teuses de plaidoyers auprès
pour que les populations des lo-
calités où sont exploités les mi-
nerais puissent directement
participer à la gestion des es-
paces miniers: « Nous avons un
soucis commun, c’est celui de
voir les communautés rive-
raines s’épanouir avec les re-
tombées de l’exploitation
minière dans leur localité », in-
dique Mathieu Nongari de l’as-
sociation des ONG Relufa /
Canadel.

Synergie

C’est pour rendre plus effi-
cace leurs actions sur le terrain
afin de palper les retombées
que la société civile a trouvé op-
portun de mettre en synergie
leurs différents efforts : « Il faut
mettre ensemble les opportuni-
tés valorisantes expérimentées
par chaque organisation afin
qu’on puisse aboutir à une ex-
ploitation minière efficace et du-
rable sur le plan social,
économique en environnemen-
tal. C’est une urgence car le Ca-
meroun regorge d’énormes
ressources minières dans la ré-
gion de l’Est et dans le septen-
trion », affirme Karl Rawert le
représentant de l’Union Euro-
péenne à L’ouverture des tra-
vaux de cet atelier. Il est
question dans la globalité de
mettre sur pied un modèle de
gestion de l’exploitation minière
au Cameroun, un modèle qui va
inclure tous les intervenants de
la chaîne à savoir : les exploi-
tants, les communautés locales
à divers paliers notamment au
niveau des villages, cantons,
communes et au niveau de dé-
partement. Une interconnexion
entre les différents paliers se
fera à travers des cadres de
concertions préalablement mis
en place. Cette formule expéri-
mentée par le Foder semble
déjà porter des résultants satis-
faisants dans la région de l’Est.
Son implémentation par les au-
tres participants dans leurs lo-
calités respectives sera un
grand atout pour l’amélioration
de la transparence dans le sec-
teur de l’exploitation minière au
Cameroun.

Charles Mahop
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Les établissements
de la Cemac, le

Cameroun exclu,
ont octroyé des

crédits d’un
montant de 1185,18
milliards FCFA, au
1er semestre 2017.

1185,18 

Le chiffre

Peter F. Drucker

milliards Fcfa

L’ambassadeur de France évalue les financements de l’AFD
Lom Pangar. Le plénipotentiaire est descendu sur le terrain afin
d’apprécier l’utilisation des d fonds alloués par son  pays pour la
construction du barrage à retenue d’eau.

L
’ambassadeur de France
au Cameroun Gilles Thi-
bault était à Lom Pangar

le 23 mars 2018 dernier, afin
de visiter l’ouvrage que la
France a financé à hauteur de
39,353 milliards de FCFA.
Gilles Thibault a été séduit
par la qualité de l’ouvrage : «
Je suis très impressionné car
le travail qui a été fait ici est
formidable », a- t- il dit. La
France à travers l’agence
française de développement
AFD, a consacré 13 milliards
pour les travaux du barrage
proprement dit. Le reste de
son enveloppe avait pour
priorité la réalisation des en-
gagements précisés dans le
plan de gestion environne-
mental et social en abrévia-
tion (PGES).

Sur ce point, des détails ont
attiré  la curiosité du diplo-
mate français : « pourquoi
l’eau ici est verte ? » s’est-il

interrogé en observant le seuil
de ré-oxygénation situé en
aval du barrage : « l’eau est
verte parce qu’elle contient de
la chlorophylle due à la des-
truction de la forêt par la mise
en eau. En plus, l’eau qui sort
du barrage ici a perdu de
l’oxygène. Il faut donc la ré-
oxygéner pour nourrir les es-
pèces aquatiques », explique
Saturnin Tachovla, le respon-
sable de l’usine de pied. L’ac-
cès des populations
riveraines aux services so-
ciaux de base à savoir la
santé, l’éducation, l’eau et as-
sainissement a préoccupé
Gilles Thibault durant son sé-
jour à Lom Pangar d’où la
descente dans les villages ri-
verains où quelques insuffi-
sances en matière
d’infrastructures ont été ob-
servées : « Nous avons 517
élèves pour cinq salles de
classe, avec un maître titu-

laire et quatre maîtres des pa-
rents », se plaint Sémoung
Jean le directeur de l’école
publique de Ouami.

La garantie technique du
barrage a été également une
préoccupation du plénipoten-
tiaire français qui ne cessait
de s’interroger : « que se pas-
sera t-il s’il y a un excès d’eau
? », s’est-il demandé. « Une
digue de col a été construite
pour éviter l’eau de s’échap-
per en aval. Nous avons une
digue de 550 m par côté », a
indiqué en réponse Dr Theo-
dore Sangou, directeur géné-
ral d’EDC. Avant de rassurer :
« il y a un seuil de 7 milliards
de m3 d’eau, en plus le bar-
rage est construit avec une
basse fusible en béton com-
pacté rouleau capable de re-
fouler l’eau, c’est une
technique inventée par Fran-
çois Lapinière, et Lom Pangar
est le premier barrage au Ca-
meroun qui est construit avec
ce béton ». Le directeur géné-
ral d’EDC confesse pour
conclure : « En réalité le bar-
rage de Lom Pangar était
conçu pour une retenue de 7
milliards de m3 d’eau, mais la
banque mondiale nous a im-
posé 6 milliards pour éviter
les gaz à effet de serre, pour
ne pas gêner les gorilles et
autres ». Avec une enveloppe
de 39,353 milliards de FCFA,
la France est l’un des grands
contributeurs pour la
construction du barrage de
Lom pangar à travers l’AFD.
Mieux encore, elle accom-
pagne le Cameroun dans ce
vaste chantier depuis la ge-
nèse du projet avec le finan-
cement des études de
faisabilité. C’est donc à des-
sein que Gilles Thibault est
descendu sur le terrain : «
C’est un pari gagné ici à Lom
Pangar, c’est un modèle pour
ce genre de construction », a-
t-il laissé entendre au terme
de son séjour.

Charles Mahop.

Fako Transport en pole au terminal pétrolier de Cap Limboh
L’entreprise camerounaise quasiment a été préférée aux sociétés
françaises Boluda et néerlandaise Smit Lamnalco “pour la phase de
négociation”.

L
a société Fako Transport
and Shipping Company
Limited, basée à Buea

(Sud-Ouest Cameroun), a été
retenue pour la dernière
phase du processus d’attribu-
tion de la concession des ac-
tivités de remorquage et de
lamanage au Terminal Pétro-
lier de Cap Limboh.

Ce Terminal, situé à Limbe,
dans la région du Sud-Ouest,
abrite les opérations de la So-
ciété nationale de raffinage
(Sonara) – unique raffineur
des produits pétroliers au Ca-
meroun.  

Fako Transport and Ship-
ping Company Limited, “adju-
dicataire provisoire de l’appel
d’offres”, a été retenue à l’is-
sue de la publication des ré-
sultats de l’appel d’offres
international restreint en pro-
cédure d’urgence, qui avait
été lancé en juin 2017 pour la
mise en conformité de l’exer-
cice des activités de remor-
quage et de lamanage au

terminal pétrolier de Cap Lim-
boh.

Les résultats ont été pu-
bliés dans la presse publique
le 20 mars 2018, par le direc-
teur général du port auto-
nome de Douala, Cyrus
Ngo’o. Trois entreprises
étaient en lice pour cet appel
d’offres international restreint:
le prestataire de services ma-
ritime français Boluda; Smit
Lamnalco Douala, filiale du
groupe néerlandais Smit Lam-
nalco; et Fako Transport And
Shipping Company Limited,
société basée à Buea (Sud-
Ouest) opérant dans divers
secteurs tels que le fret mari-
time, le courtage en douane,
la manutention des marchan-
dises, les opérations de dé-
douanement et de livraison de
marchandises. L’entreprise
camerounaise a été retenue
pour la “phase de négocia-
tion” avant l’attribution de la
concession; tandis que les
deux autres ont été éliminées

pour les faits suivants : “note
technique insuffisante; visite
de partance non satisfai-
sante”. Les candidats de-
vaient, entre autres, disposer
de deux remorqueurs, d’un
franc bord d’engins permet-
tant l’assistance des navires,
de vedettes ou bateaux à mo-
teur de type zodiacs.

Parmi les activités qui se-
ront dévolues à l’opérateur
sélectionné, figurent : l’assis-
tance dans les manoeuvres
des navires (accostage, ap-
pareillage ou déhalage aux
différents ouvrages d’accos-
tage de Cap Limboh); des
opérations de veille et sécu-
rité “permanente” durant le
séjour à quai des navires; la
“mise à contribution obliga-
toire” de deux remorqueurs
lors des manœuvres à l’ap-
pontement.

F.E avec Energies-
media.com

Orange va lancer sa banque numérique 
Déploiement. L’opération est annoncée avant
la fin 2018

Près une première expé-
rience débutée en 2017 et

jugée concluante en France,
le groupe français de télé-
communications Orange an-
nonce le lancement prochain
de Orange Bank, sa banque
numérique sur le continent
africain. D’après le journal Fi-
nancial Afrik qui révèle l’infor-
mation, le groupe Orange a
introduit auprès de l’Union
économique et monétaire
ouest-africaine (UEMOA) une
demande de licence bancaire
et espère démarrer ses activi-
tés dans les 8 pays de la zone
d’ici la fin de l’année 2018.

Mais d’après Bruno Mett-
ling, le Directeur général ad-
joint du Groupe en charge de
la zone Afrique et Moyen-
Orient, l’objectif d’Orange
Bank n’est pas de devenir une
banque traditionnelle qui of-
frrira des services complets.

Seulement, elle entend  d’of-
frir une bancarisation aux
couches les plus écartés du
système classique : « Notre
mission est d’entrer sur le
marché de masse et de four-
nir des services bancaires
aux personnes qui n’y ont pas
accès. Nous ne deviendrons
pas une banque traditionnelle
dans la mesure où nous n’ou-
vrirons pas nos services aux
entreprises, aux banques d’in-
vestissement », explique
Bruno Mettling.On apprend
également de lui que Orange
Bank devra s’appuyer sur la
plateforme du service Orange
Money, présent dans 18 pays
à travers le continent. Pour sa
gestion, Orange annonce qu’il
choisira un partenaire, dont
l’identité n’a pas encore été
arrêtée.

F.E

L'ambassadeur de France Gilles Thibault en compag-
nie du DG de EDC  Theodore Nsangou visitent le Bar-
rage de lom pangar.
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La femme à la tête des jeunes
Fadimatou Iyawa Ousmanou. C’est la première présidente du
Conseil national de la jeunesse, qui remplace Jean Marc Afesi Mbafor.

S
a démarche mesurée et
son calme apparent ca-
chent mal sa rigueur et

son dynamisme. A 25 ans, il re-
vient à Fadimatou Iyawa Ous-
manou, originaire de
Mayo-Banyo dans l’Adamaoua
de présider désormais aux des-
tinées du Conseil National de la
Jeunesse du Cameroun (Cnjc).
L’histoire retiendra que celle qui
a passé son baccalauréat D à
16 ans au lycée bilingue de Ga-
roua est la première femme qui
prend les rênes du Cnjc depuis
sa création en 2005.  A  la fa-
veur du processus de renouvel-
lement des organes  dirigeants
du Cnjc lancé le 17 février 2018
et  achevé dimanche dernier
avec l’élection des membres du
bureau exécutif, c’est elle qui a
été plébiscité. Sur 56  inscrits, il
y a eu 44 votants, soit un taux

de 78, 55 %. Au terme des suf-
frages exprimés, la liste A a
remporté avec vingt voix, soit
45, 45 % contre 17 (31, 63%) et
6 (13,63%) voix respectivement
pour les listes C et B. Le Cnjc
sera  dirigé pour les trois pro-
chaines années par ce génie in-
formatique. Il lui revient de
mettre en synergie les  3000 or-
ganisations de jeunesse afin
d’accroître la créativité des
jeunes et d’optimiser leur poten-
tiel d’action et de participation
au développement à travers le
Cnjc dont l’ambition de jouer le
rôle d’interface entre les organi-
sations de jeunesse d’une part ;
les pouvoirs publics et les insti-
tutions internationales agissant
sur les sujets relatifs à la jeu-
nesse, d’autre part. 

Fadimatou Iyawa Ousmanou
succède ainsi à Jean Marc Afesi

Mbafor nommé par le chef de
l’Etat à la Commission nationale
du multiculturalisme. Conformé-
ment aux textes régissant le
processus électoral, Simon
Wadjiri, le président de la Com-
mission électorale a rappelé
que tous ceux qui contestent le
processus ont 48 heures pour
formuler leurs requêtes. Jointe
au téléphone hier, la nouvelle
présidente s’est dit prête à rele-
ver les défis qui attendent la
structure qu’elle va présider.
« Je suis heureuse d’être la pre-
mière femme élue à la tête du
Cnjc ; c’est un gros challenge
mais je suis convaincu que je
suis là pour rassembler toute la
jeunesse. Je compte m’appuyer
sur toute l’équipe pour réaliser
ce défi », a-t-elle affirmé. Après
le baccalauréat, Fadimatou
Iyawa a poursuivi ses études à
l’université de Douala. Par la
suite, elle obtint une licence en
génie logiciel à l’Iut de Douala.
Celle qui est parfaitement bi-
lingue est également titulaire
d’un master en télécommunica-
tions et réseau. Sixième née
d’une famille de huit enfants,
elle a aussi fait du business ad-
ministration. En attendant l’ins-
tallation du nouveau bureau,
Mounouna F. le Minjec a salué
les membres de la commission
électorale pour leur profession-
nalisme. Il a par ailleurs salué la
présidente et les autres  mem-
bres du bureau pour leur bril-
lante victoire électorale. Il en a
été de même des candidats
malheureux  pour leur sens du
fair play, du civisme et du res-
pect des institutions. Avec Fadi-
matou Iyawa, c’est une page
qui se ferme et s’ouvre en
même temps au Cnjc pour la
jeunesse camerounaise. 

JPN

Les voix à problème de l’Undp.
Sud. Le parti de Bello Bouba Maïgari se serait adjugé cinq voix dans la
région du fait du mécontentement de certains conseillers municipaux
du Rdpc.

L
a pilule a du mal à passer
dans les rangs du socle
granitique du renouveau.

Comment en est ont arrivé là ?
Dans une région où tous les
conseillers municipaux sont
issus du rassemblement démo-
cratique du peuple camerounais
(Rdpc), comment est-ce que
l’union nationale pour la démo-
cratie et le progrès (Undp), un
parti politique de l’opposition a-
t-elle pu ravir cinq voix au parti
de Paul Biya sur ses propres
terres ? Difficile de savoir. Des
voix ayant été respectivement
obtenues dans le département
de la Mvila (quatre) et le dépar-
tement de la Vallée du Ntem
(une), d’après les premières
tendances. Une grande pre-
mière dans cette partie du pays
souvent vantée d’être le bastion
imprenable et de socle inoxyda-
ble du renouveau. 

Pour l’heure, des grilles de
lecture s’affrontent. Si d’aucuns
parlent d’un malaise profond au
sein du parti au pouvoir dans le
Sud, d’autres veulent au
contraire y voir, une expression
de la démocratie. Mais déjà,
des accusations fusent, avec
des menaces de représailles
contre « les traitres internes» du

parti. A ce sujet, Ibrahim
Gambo, conseiller municipal
Rdpc à la commune d’Ebolowa
1er, pointé du doigt, s’empresse
de se défendre : « Je sais que
moi j’ai voté pour le Rdpc, mon
parti. Je suis conseiller munici-
pal du Rdpc. Je ne sais même
pas si l’Undp existe ».

Un signal fort

A sa rescousse, Joël Emma-
nuel Bitoumou, maire de la
commune d’arrondissement
d’Ebolowa 1er estime que : « Le
vote étant purement secret, on
ne saurait déterminer ceux qui
ont donné leurs voix à l’Undp.
La politique n’étant pas une
science exacte ». Le premier
magistrat de la commune
d’Ebolowa 1er déplore cepen-
dant que : « la discipline du parti
n’ait pas été respectée ». Lors
des cérémonies de lancement
de la campagne de la liste des
candidats du Rdpc aux élec-
tions sénatoriales, plusieurs
conseillers municipaux avaient
déjà commencé de faire étalage
de leurs griefs à l’encontre des
sénateurs sortants de la région
du Sud. Aucun compte rendu
parlementaire, aucune séance

de travail avec les conseillers
municipaux, aucune réalisation
concrète sur le terrain en faveur
des populations locales. 

Bref, un bilan nul comme
l’ont fait remarquer André Pas-
cal Noukimi, conseiller munici-
pal Rdpc à la commune
d’Ebolowa 2è et plusieurs au-
tres conseillers municipaux du
parti au pouvoir de la région.
Conséquence, des conseillers
municipaux du parti au pouvoir
avaient ouvertement menacé
de voter les listes des partis po-
litiques de l’opposition en lice
dans la région du Sud. Di-
manche, 25 avril 2018, jour des
élections, certains de ces
conseillers municipaux mécon-
tents du bilan et du comporte-
ment des sénateurs sortants ont
donc finit par mettre leurs me-
naces en exécution en votant la
liste de l’Undp. Ceci, en dépit de
la discipline du parti brandi par
la hiérarchie du Rdpc. « Mais
c’est un message, un signal fort.
Qu’on sage que l’avenir sera
plus dur au niveau des munici-
pales et législatives. Ça risque
d’être serré », prévient déjà Joël
Emmanuel Bitoumou, maire
d’Ebolowa 1er.

Jérôme Essian

Les nouveaux chefs militaires sur le terrain
Bertoua. Ils ont la mission principale de protéger la poreuse frontière avec la
République Centrafricaine où écument des bandes armées.

L
es chefs militaires nom-
més le 21 février 2018 par
le président de la Répu-

blique dans la région de l’Est,
ont été installés officiellement
dans leurs fonctions respec-
tives à Bertoua hier, 2 avril, par
l’officier général Joseph
Nouma, commandant de la
toute nouvelle 12ème Brigade
d’infanterie motorisée (Bim),
basée à Bertoua dans la région
de l’Est.

Les populations venues
nombreuses à la place de fête
de Bertoua, assister à la céré-
monie qui se déroulait dans la
stricte tradition militaire, n’igno-
rent pas le grand problème de
l’heure : la recrudescence de
l’insécurité. Les nouveaux col-
laborateurs du général Nouma
auront, au-delà de leur mission
régalienne d’accompagner la

mise en service de la 12ème
Bim. Mais il faut mettre fin à l’in-
sécurité due à l’entrée en terri-
toire camerounais des bandes
armées venues de la Répu-
blique Centrafricaine à cause
de la porosité de la longue fron-
tière avec la Rca. Ces bandes
sont à l’origine des prises
d’otages, des enlèvements ; et
menacent en permanence la
paix et la sécurité dans les lo-
calités frontalières. Le retour de
la sécurité constitue donc un
défi majeur pour ces nouveaux
chefs militaires.

Par ailleurs, ils auront fort à
faire avec le braconnage à
l’arme lourde, phénomène qui
prend de l’ampleur dans le parc
de tri-sanga et celui de la Lo-
béké. Les bandits de la grande
forêt déciment les espèces
telles que les éléphants et, de

manière générale, des espèces
protégées. Ces malfrats se re-
plient souvent au Congo et en
République Centrafricaine. Le
braconnage favorise l’exploita-
tion frauduleuse du bois.

Les quatre promus sont : le
chef d’escadron Cleotus Nsih,
commandant du 12ème Ba-
taillon d’appui de la gendarme-
rie, le lieutenant-colonel Martin
Nsomo Mvomo, commandant
du 14ème Bataillon d’infanterie
motorisée, le lieutenant-colonel
Aloys Medjo Along, comman-
dant du 12ème Bataillon d’ap-
pui du Bim, et le chef de
bataillon Mouafong Arouna,
commandant des services et
de soutien du 12ème Bim. Ils
ont le profil requis pour accom-
plir sereinement la tâche qui les
attend.

Charles Mahop

Les quatre chefs militaires installés.

A c t u a l i t é
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Retour au bercail pour 497 héros
Lutte contre Boko Haram. Ces militaires camerounais du secteur n°1 de la Force
multinationale mixte sont rentrés le 30  mars dernier d'une mission de deux mois dans la forêt
de Sambisa.

I
ls ont fait une entrée remar-
quée à Mora vendredi der-
nier. 497 militaires du secteur

n°1  de la Fmm, lourdement
équipés, ont rejoint le poste de
commandement dudit secteur
de la Force multinationale
constituée pour combattre l'hy-
dre Boko Haram. Les militaires
camerounais commandés par le
colonel Charles Mathiang sont
tous rentrés sains et saufs d'une
mission périlleuse au Nigeria. Ils
s'y étaient rendus le 02 février
pour répondre à l'invitation de
leurs camarades de l'armée ni-
gériane. Ces derniers avaient
décidés de mettre sur pied
l'opération Deep Punch 2. 

Cette opération est la plus
vaste manœuvre militaire lan-
cée par les armées des quatre
pays en butte aux exactions de
Boko Haram et leurs alliés.
Deep Punch 2 devait aller cher-
cher les combattants de la secte
dans les confins du lac Tchad,
dans les hauteurs des monts
Mandara et dans les touffeurs
de la forêt de Sambisa. La
contribution des militaires ca-
merounais avait été sollicitée

par le commandant du théâtre
des opérations de l'opération
Lafiya Dolle. Avec armes et ba-
gages, les Camerounais sont
arrivés à Pulka le 02 février.
C'est de cette localité nigériane
à la lisière de la forêt de Sam-
bisa que leur mission leur a été
définie. 

En soutien de leurs homo-
logues nigérians, ils ont parti-
cipé à la traque de Boko Haram

dans son sanctuaire. Le camp
Zairo, ce nid d'aigle sur les
monts Mandara qui servait de
poste de à Abubakar Shekau,
l'émir de Boko Haram a été dé-
truit. Des terroristes en déban-
dade ont été traqués. Leurs
repaires de mont Valley déman-
telés. Des armes et des fa-
briques d'engins explosifs
improvisés neutralisés. De nom-
breux captifs ont été libérés.

Mais, l'avancée la plus notable
a été la réouverture de la route
Banki-Bama-Maiduguri. Cet axe
routier transfrontalier était de-
puis 2014 sous l'étreinte de
Boko Haram. Les combattants
djihadistes y bloquaient tous les
échanges, paralysant ainsi le
commerce transfrontalier. 

Boko Haram a reculé sous la
pression de Deep Punch 2
mais, la volonté de nuisance de
la secte djihadiste n'a pas été
altérée. L'action militaire ne suf-
fira sans doute pas à résoudre
un problème qui a été déclen-
ché par une crise politique dans
l'État de Borno en 2009. Il s'est
agrégé aux problèmes écono-
miques et sociaux que connais-
sait cette partie du Nigeria
oubliée par la manne pétrolière.
Il s'est nourri de revendications
religieuses, notamment d'une
application plus rigoriste de la
loi islamique (Charia) et a abouti
sur un conflit armé qui menace
de se propager au Cameroun,
au Tchad et au Niger.

Aziz Salatou

“ La jeunesse doit être  initiée aux arts de la scène ”
Pr Martin Elouga. Le chef du département des Arts et Archéologie  à la Faculté des Arts,
Lettres et Sciences Humaines de l’Université de Yaoundé I,  parle  des problèmes liés à sa
revitalisation lendemain de la journée mondiale du théatre. 
A quoi sert le théâtre au-
jourd'hui?

Le théâtre, mot d’origine du
grec qui tire son nom de thea-
trón, c’est-à-dire, « lieu où l’on
regarde », est une branche de
l’art scénique ou du spectacle
fondé sur  l’interprétation/la re-
présentation/la mise en scène ;
spectacle par lequel sont exé-
cutés des représentations dra-
matiques en la présence d’un
public. Le théâtre  regroupe le
discours, les gestes, les sons, la
musique et la scénographie.
Ces expressions rendent
compte des fonctions du théâ-
tre, donc de son utilité. Le théâ-
tre est avant tout divertissant ; il
remplit aussi une fonction di-
dactique car il forme et ouvre
l’esprit des publics qui le
consomment, il renseigne sur la
condition humaine, la vie poli-
tique, sociale, économique.En
tant que miroir, il dénonce. Le
théâtre est aussi thérapeutique
car il corrige les mœurs, même

dans le rire. C’est un des res-
sorts du développement.

Quel est son état de lieu au
Cameroun?

Le théâtre est vivant au Ca-
meroun n’en déplaise aux dé-
tracteurs de cet art d’un rôle
déterminant dans la formation
de la jeunesse camerounaise,
de l’homme tout court. La créa-
tion des filières théâtrales dans
les universités d’Etat et les Ipes
en est une preuve à conviction.

Vous êtes plutôt optimiste.
Comment justifiez-vous l'ab-
sence d'une saison théâtrale?

Nous sommes tellement ha-
bitués au folklore que tant qu’il
n y a pas d’institutions de genre,
personne n’est rassurée de la
vitalité de l’activité concernée !!!
Le théâtre est enseigné partout
au Cameroun, les étudiants for-
més dans le domaine s’exprime
régulièrement aussi bien dans
leurs établissements que lors de
grands évènements à caractère
social, politique, économiques,
culturels. Pensez un peu à la
soirée théâtrale de Buea lors de
la célébration du cinquantenaire
du Cameroun !!!!

Que fait le département des
arts et archéologie pour pré-
server la flamme théâtrale au
Cameroun?

Beaucoup de choses avec un
corps enseignant aux compé-
tences avérées !!!! La formation
théorique, la formation pratique,
à travers des ateliers d’écriture

et de production théâtrale, la cri-
tique théâtrale, la construction
de partenariats (Ifc, Goethe Ins-
titut, etc.), l’expression sur la
scène…. Voilà ce que fait le dé-
partement pour les étudiants
ayant choisi la filière théâtre.

Pourquoi le théâtre n'est-t-il
pas pratiqué dans les salles
de classes dans nos établis-
sements scolaires ?

Je ne suis pas outillé pour ré-
pondre à cette question ; les au-
torités du Minesec et de
l’éducation de base pourraient
mieux nous renseigner sur la
question. Mais l’idéal est que la
tendre jeunesse soit initiée aux
arts de la scène comme ils le
sont déjà en ce qui concerne les
arts plastiques ou les arts vi-
suels, question de susciter très
tôt les vocations et faire du
théâtre un véritable outil de dé-
veloppement pour le Came-
roun.

Propos recueillis par
Jean-Philippe Nguemeta

Vos réquisitions M. le procureur 
Tribunal militaire. Le commissaire du gouvernement se prononce le 13 avril prochain sur  la
culpabilité ou non des accusés de Mancho Bbc et ses coaccusés.

L
e procès de l’animateur
radio Mancho Bibixy, alias
Bbc et certains leaders an-

glophones détenus depuis jan-
vier 2017 à la prison centrale de
Yaoundé, a eu lieu le 29 mars
2018 au tribunal militaire de
Yaoundé. Au terme de cette au-
dience, la présidente du tribunal
a décidé de renvoyer l’audience
au 13 avril prochain pour réqui-
sition du commissaire du gou-
vernement et plaidoiries des
avocats de la défense. C’est ce
jour que le ministère public dira
si Mancho Bbc, Conrad Tsi,
Martin Aselecha Emile Tah  et
les autres accusés, sont coupa-
bles des actes de tentative de

rébellion, d’hostilité contre la pa-
trie, d’outrage aux fonction-
naires, de sécession,  pour
lesquels ils comparaissent de-
vant le tribunal militaire de
Yaoundé. Après les réquisitions
du procureur sur la culpabilité
ou non des accusés, les avo-
cats vont présenter leurs plai-
doiries. Il s’agit d’une phase
pendant laquelle, l’avocat d’un
accusé déclaré coupable, prend
la parole pour solliciter la clé-
mence des membres de la col-
légialité vis-à-vis de son client.
Tous les témoins de l’accusation
ont terminé à faire leurs déposi-
tions.

Constitués essentiellement

des fonctionnaires de police et
de la gendarmerie exerçant à
Bamenda, ces témoins à
charge ont expliqué devant le
tribunal que les jeunes gens
poursuivis étaient impliqués
dans les manifestations. Pen-
dant ces mouvements de pro-
testation, certains édifices
publics ont été brûlés dans la
ville de Bamenda, en novembre
et décembre 2016. Les avocats
des prévenus quant à eux, di-
sent ne pas comprendre pour-
quoi ces accusés sont toujours
jugés alors que le président de
la République avait décidé
d’abandonner les poursuites de-
puis août 2017 à l’endroit des

personnes jugées dans le cadre
des mouvements d’humeur sur-
venus à Bamenda. L’on s’ache-
mine ainsi vers la fin de ce
procès qui a commencé depuis
février 2017 au tribunal militaire
de Yaoundé et dans lequel se
trouvaient certains leaders an-
glophones comme Me Felix
Agbor Bala et le Dr. Fontem
Aforteka. Ces deux leaders
ainsi que 15 autres jeunes ont
été libérés en août dernier suite
à la mesure présidentielle por-
tant arrêt des poursuites à l’en-
contre de certains accusés. 

Prince Nguimbous

Expo « poste centrale », vernissage demain
Arts plastiques. Cette collaboration entre le
camerounais Jean-Michel Dissake et la
française Atikin  est une initiative du Centre
international pour le patrimoine culturel et
artistique.

Le Centre international pour le
patrimoine culturel et artis-

tique (Cipca) veut fait d’une
pierre deux coups. Dès demain
4 avril jusqu’au 10 de ce mois,
elle abrite une exposition de
peintures et de sculptures qui
marquera aussi l’ouverture offi-
cielle de son siège sis à Emana
lieu-dit montée lycée. Le pro-
gramme de ce grand moment a
été présenté mercredi dernier
par Fabiola Ecot Ayissi, cura-
trice et présidente-fondatrice du
Cipca. Cette exposition ouverte
au public le 4 avril dès 18h30
est le fruit d’une résidence de
création de trois mois (20 jan-
vier-10 avril 2018) ayant réuni
les plasticiens Jean-Michel Dis-
sake et Atikin. La poste centrale
de Yaoundé est le fil conducteur
de leurs travaux. Ce choix n’est
pas anodin. « Tout le monde
connaît la poste central à
Yaoundé. C’est un carrefour, le
centre névralgique de la ville  où
converge des personnes d’hori-
zons divers, les messages diffu-
sés viennent du monde entier.
L’objectif c’est de présenter l’art,
la création artistique comme lieu
privilégié d’où peut être pensée
la société, le monde, dans une
ville où l’art occupe encore peu
d’espace », explique Fabiola
Ecot Ayissi.

L’exposition « poste centrale
» est aussi importante pour la
manière dont elle a été réalisée.
Jean-Michel Dissake, 35 ans
compte puiseurs expositions à

son actif dont : « Palabre écolo-
gique », « Lianes et formes »,
etc. Basé à Yaoundé, l’artiste
travaille avec de la matière
morte comme le bois. Le plasti-
cien réalise un travail de récu-
pération et de valorisation des
déchets urbains et de la jacinthe
d’eau pour attirer l’attention des
populations et des pouvoirs pu-
blics sur  la destruction de la na-
ture. La française Atikin de son
vrai nom Florence Boyer Etoga
est basée en Aix-en-Provence.
Son travail est une fusion entre
peinture, sculpture et poésie.
Elle propose de l’acrylique sur
toile ou de la peinture à huile.
Ce mercredi, il sera intéressant
d’observer comme des plasti-
ciens à la sensibilité artistique
différentes ont réussi à accorder
leur violon. 

Fondé en 2012, le Cipca a
pour mission de réaliser des
projets culturels à partir de
Yaoundé et met un accent sur la
création artistique et les cultures
orales. Sa fondatrice Fabiola
Ecot Ayissi est une experte en
promotion du patrimoine imma-
tériel formée en Espagne. Dans
le cadre des activités du Cipca,
elle a piloté des projets comme
le patrimoine sonore des pyg-
mées,  a été commissaire de
l’exposition itinérante Gaspar
Goman à Yaoundé et à Malabo.

Elsa Kane

Yaounde le 28 mars 2018, Atikin, Fabiola E Ayissi (au
milieu) , Jean-Michel Dissake lors de la conference de
presse 

Des militaires camerounais du secteur n°1 de la Force
multinationale en opération.

Un militaire blessé à Amtalia

Hier matin, peu avant 8h, des
combattants de Boko

Haram ont tenté une incursion
en territoire camerounais. Ils ont
ouvert le feu sur les militaires
camerounais du poste avancé
d’Amtalia dans le département
du Mayo Sava. Après des tirs
nourris, l'on a découvert que la
secte voulait couvrir l'incursion
de deux kamikazes. Ces der-
niers ont été neutralisés par les
hommes du capitaine Ntsah, ar-
rivés en intervention. Les ren-
forts des commandos de
l’opération Alpha des Bir de
Waza et de Kolofata arrivés
avec un blindé ont permis de re-
pousser l'attaque avec succès.

Un militaire camerounais a été
néanmoins blessé et évacué à
Mora pour des soins appro-
priés. 

Plus tôt au village Mogbare
au Nord de Kossa dans le
même département, Boko
Haram a tué Barthélemy Naibe,
un agent de santé communau-
taire. C'était aux alentours de
minuit la nuit du 1er au 02 avril.
Des hommes armés sont arri-
vés en grand nombre dans cette
localité située non loin de la
frontière avec le Nigeria. Ils ont
emporté le troupeau de Barthé-
lemy Naibe après l'avoir assas-
siné. 

A.S.

A c t u a l i t é



page 10 - le jour n°2658 du mardi 03 avril 2018 h t t p : / / l e q u o t i d i e n l e j o u r . c o m

Le quotidien Le Jour est
affecté par la disparition de

Pauline Poinsier
Manyinga, 

Chroniqueuse, Responsable
Régional Littoral et Sud-
Ouest, survenue à Douala 
le 09 mars 2018, des suites
de maladie.

Communiqué

BARREAU DU CAMEROUN
Maître Valérie KAMGAING MOUAFO

Avocat, BP 7831 Yaoundé/ tel : 679 46 88 34
------------------------------

AVIS AUX ENCHÈRES PUBLIQUES 
LE MERCREDI 25 AVRIL 2018 À 07H30MN

Par devant la chambre civile et commerciale du Tribunal de Grande Ins-
tance du Nyong et So’o siégeant en la salle ordinaire de ses audiences sise
au palais de justice à Mbalmayo

A la requête de la Société ADVANS Cameroun S.A, dont le siège social est
à Douala, lieu dit Rond point salle des fêtes BP 5738 Douala, agissant pour-
suites et diligences de son Directeur Général Monsieur Julien MAHE, ayant
pour conseil Me Valérie KAMGAING MOUAFO, Avocat, Tel. : 679 46 88 34
en l’étude de laquelle domicile est élu, il sera adjugé au plus offrant et der-
nier enchérisseur, l’immeuble ci-après désigné appartenant à Monsieur
FOUDA René Daniel demeurant à Mbalmayo, lequel n’a pas constitué Avo-
cat pour assurer sa défense jusqu’ici ;

Un immeuble rural non bâti et exploité sis à Mbalmayo au lieu dit Zama-
koe, d’une contenance superficielle de trois hectares huit ares soixante trois
centiares (3ha 8a 63ca), objet du Titre Foncier numéro 916 du département
du Nyong et So’o, volume V, folio 122 appartenant Monsieur FOUDA René
Daniel.

Outre les charges, clauses et conditions énoncées au cahier des
charges déposé le 06 février 2018 au Greffe du Tribunal de Grande Ins-
tance du Nyong et So’o à Mbalmayo, les enchères seront reçues par
tranche de 500.000 F CFA sur la mise à prix de 35.000.000 F CFA.

Pour tous renseignements, s’adresser à :

Maître Valérie KAMGAING MOUAFO     Me BIBAKA ONDEAU Eugène Léopold
Avocat à Yaoundé Huissier de Justice à Mbalmayo
Tél : 679 46 88 34 Tél : 677 60 18 39

CAMEROON BAR ASSOCIATION
Valérie KAMGAING MOUAFO

Barrister-at-Law and solicitor, PO Box 7831 Yaoundé/ Tel : 679 46 88 34

NOTICE OF AN IMMOVABLE PROPERTY 
ON WEDNESDAY, 25th APRIL 2018 AT 07:30 AM

Before the High Court of Nyong et So’o, holding in civil and commer-
cial matters in its ordinary courtroom in Mbalmayo.

At the request of  ADVANS Cameroun S.A, whose head office is at
Douala at Rond point salle des fêtes, PO Box 5738 Douala, following
suit through its General Manager Mr. Julien MAHE, whose lawyer is
Valérie KAMGAING  MOUAFO office, Barrister-at-law, PO Box 7831
Yaoundé, Tel.: 679 46 88 34. There shall be sale of an estate to the
highest and last bidder:

An undeveloped land located in Mbalmayo, at Zamakoe, covering a
surface area of 3ha 8a 63ca, with land title n° 916/Nyong et So’o,
property belonging to Mister FOUDA René Daniel, whose home ad-
dress is in Mbalmayo.

Besides the charges, terms and conditions set forth in the terms of
reference filed at the registry of the High Court of Nyong et So’o on the
6th day of february 2018, the bids shall be received in installments of
FCFA 500 000 and the minimum price offer is FCFA 35 000 000.

Further inquiries at:

Valérie KAMGAING MOUAFO     Me BIBAKA ONDEAU Eugène Léopold
Barrister at Yaoundé                         Bailiff at Mbalmayo 
Tél : 679 46 88 34    Tél : 677 60 18 39
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Réactions

Les Jeux de la Fénassco Ligue A se sont ouverts
Ngaoundéré 2018. Le coup d’envoi de la 20ème édition de cette compétition avec 2500
athlètes a été donné dans le chef-lieu de la région de l’Adamaoua hier. 

L
a ville de Ngaoundéré,
chef-lieu de la région de
l’Adamaoua, grouille de

monde en ce moment. Près de
3000 personnes, dont 2500
athlètes du secondaire, enca-
dreurs et officiels confondus se
sont retrouvés à la cérémonie
d’ouverture de cette 20ème édi-
tion des Jeux scolaires de la Fé-
nassco (Fédération nationale
des sports scolaires) Ligue A
hier. Il y a longtemps, selon cer-
tains citoyens de la ville de
Ngaoundéré, le stade municipal
Ndoumbé Oumar n’avait pas
connu une telle affluence. Près
de 5000 personnes dans cette
arène qui a connu une réhabili-
tation dans ses couleurs, ses
vestiaires, la réfection de sa
main-courante avec une grille
de séparation. « Je vous sou-
haite de passer une semaine de
joutes sportives sans violence.
Comme le disait le légendaire
Jessy Owen : « l’amitié qui se

forge autour du sport est la véri-
table médaille d’or. La médaille
que vous recevrez va perdre
son éclat, mais les relations
noués demeureront », a déclaré
Nalova Lyonga, la ministre des
Enseignements secondaires,
présidant la cérémonie d’ouver-
ture, en présence des autres
membres du gouvernement,
des autorités administratives et
traditionnelles de la région de
l’Adamaoua. Pour la première
fois dans l’histoire de la Fé-
nassco, la cérémonie d’ouver-
ture a été présidée par une
ministre dame.

L’on a assisté pendant cette
ouverture, a la prestation de
serment des différents acteurs
de ces jeux Fénassco ligue A.
Hélène Kouma, délégué des
Sports de l’arrondissement de
Ngaoundéré II, au nom des en-
cadreurs. « Au nom de tous les
entraîneurs, et des autres mem-
bres de l’entourage de l’athlète,

je promets de faire respecter les
règles et de défendre pleine-
ment l’esprit de sportivité et le
Fair-play sur tous les sites de
compétition, selon les principes
fondamentaux de l’olym-
pisme », a promis Hélène
Kouma, délégué des sports de
l’arrondissement de Ngaoun-
déré II. Yves Honoré Malam, le
rapporteur de la Commission de
volleyball, au nom des officiels
a dit : « Au nom de tous les
juges et officiels, je promets que
nous remplirons nos fonctions à
ces présentes finales nationales
des Jeux de la Fénassco ligue
A édition 2018 en toute impar-
tialité, respectueux des règle-
ments et fidèles aux principes
du véritable esprit sportif ».
L’athlète choisie pour parler au
nom de tous les autres est une
footballeuse du lycée classique
et moderne de Ngaoundéré.
Berthe Koma Mbih : « Nous
athlètes de la Fénassco Ligue

A, seront loyaux, respectueux
des règles qui les régissent et
désireux d’y participer dans un
esprit chevaleresque, pour
l’honneur de notre équipe et de
la gloire du sport », a-t-elle pro-
mis. 

Cette 20ème édition des
Jeux Fénassco Ligue A ont plu-
sieurs innovations. « Le sport
scolaire, au niveau du vivre en-
semble, nous a permis de
conserver les acquis au niveau
de la ligue A, au niveau du nom-
bre de disciplines sportives au
nombre de dix en filles et en
garçons, parce que nous res-
pectons la parité et l’approche
genre à la Fénassco. Nous res-
pectons cela. Donc, c’est l’éga-
lité filles et garçons parmi ces
athlètes dans toutes les disci-
plines, même la lutte. Le nom-
bre de jeunes officiels est de six
par région ; ce qui donne 60 au
total. Nous avons opté, à côté
des élèves qui jouent, à former
aussi les jeunes officiels pour
arbitrer, parce que les arbitres
sont les magistrats du sport.
Donc, on les forme également
pour qu’ils viennent six par ré-
gion également dans plusieurs
disciplines, multiplié par dix ré-
gions, ça fait 60. Enfants qui
vont arbitrer des matchs, enca-
drés par des adultes », a indi-
qué Samuel Rigobert Mandeng,
le président de la Fénassco
Ligue A. Au-delà de la flamme
olympique allumée par Issa
Hamza, le triple champion du
monde de boxe en poids Welter,
invité spécial de ces Jeux, il a y
eu le défilé des délégations,
venus des dix régions du Ca-
meroun. 

Achille Chountsa à
Ngaoundéré  

Ngaoundéré, le 2 avril 2018. Stade Ndoumbe Oumar. le coup d'envoi des Jeux par
Nalova Lyonga, la Minesec.

L’Adamaoua commence par une victoire
Football féminin. Le lycée classique et moderne de Ngaoundéré, représentant de cette région,
a battu celui du Sud par 2 buts à 1 en match d’ouverture au stade Ndoumbé Oumar.

L
es dirigeants de la Fé-
nassco ont choisi comme
match d’ouverture de la

20ème édition, celui de football
féminin. Ce match a opposé le
Lycée classique et moderne de
Ngaoundéré, représentant de la
région de l’Adamaoua au lycée
technique de Nieté, représen-
tant la région du Sud. Et pour un
match d’ouverture, il y a eu du
spectacle, avec la remontée au
score, puis la victoire des
jeunes lycéennes de la ville
hôte sur le score de 2 buts à 1.
L’on disputait les dernières mi-
nutes de jeu et le 4ème arbitre a
indiqué 2 minutes de temps ad-
ditionnel. C’est pendant ce mo-
ment que l’irréparable va se
produire dans le camp de
l’équipe représentant la région
du Sud. Inès Neng, la défen-
seuse centrale, loupe son déga-
gement et le ballon en cloche

est parti vers les buts. La gar-
dienne de buts a laissé le re-
bond. Mais, sans compter qu’il
s’agissait d’un rebond avec
effet. C’est ainsi que le ballon a
achevé sa course dans ses fi-
lets. Cet auto-goal a ainsi donné
la victoire à l’équipe de Ngaoun-
déré, qui avait été mené depuis
la première mi-temps. 

Sylvie Abougou (19ème)
avait réussi à battre toutes ses
adversaires avant de propulser
le ballon au fond des filets. La
mi-temps était intervenue sur ce
score à l’avantage des jeunes
du Sud. De retour des ves-
tiaires, il y a eu une réorganisa-
tion du dispositif tactique de
l’équipe de Ngaoundéré. Nomo
Evina a eu pour rôle de jouer en
électron libre, partant de son
poste au milieu de terrain pour
l’attaque et vice-versa. Mission
qu’elle a su mener, jusqu’à ce

coup franc de la 12ème minute
après la reprise. Sa frappe est
allée se loger dans les filets ad-
verses pour l’égalisation. 

« Vraiment, nous revenons
de très loin. Nous avons été
menés durant la première par-
tie. Il a fallu booster le moral des
enfants pour pouvoir égaliser au
cours de la deuxième mi-temps,
avant de faire la différence. Sur
le plan technique, je pense que
les enfants ont respecté les
consignes que nous avons don-
nées. J’ai demandé aux enfants
de ne pas conserver le ballon,
parce qu’on était mené et qu’il
fallait jouer vers l’avant. C’est
exactement ce que les enfants
ont fait », nous a confié Vladimir
Ngadeu, coach du lycée clas-
sique de Ngaoundéré. Henri
Nkouaga, le coach du lycée
technique de Nieté est déçu de
n’avoir pas pu conserver le

score : « Sur le plan technique,
c’est satisfaisant, parce que ce
que nous voulons plus obser-
ver, c’est la maîtrise des fonda-
mentaux de jeu que sont
l’amorti de balle, le dribble, la
passe. Tout au long du match,
on a tout de même eu quelques
fondamentaux. C’est déjà ça,
puisque ces enfants sont dans
le stade de la formation. La
suite de la compétition nous ré-
serve des matchs satisfai-
sants ». 

Les matchs dans les tous les
sites de compétition en toutes
les dix disciplines vont com-
mencer dès ce matin. Les
jeunes des établissements
champions des dix régions du
Cameroun vont offrir du specta-
cle au public de la ville de
Ngaoundéré. Le show sportif
est lancé depuis hier.

A.C à Ngaoundéré

“Personne ne va plus nous battre”
Aïssatou Moussa, capitaine du lycée

classique de Ngaoundéré

Nous avons été distraits sur
le terrain pendant la pre-

mière mi-temps. Mais au fur et
à mesure, nous sommes reve-
nues dans le match. Et du coup,
nous avons senti la nécessité
de ne pas perdre ce match,
parce que nous jouions chez
nous. Notre adversaire s’est vite
essoufflé en première mi-temps
et après nous avons repris les
choses en main pour gagner. La
suite, nous avons un d’autres
matchs que nous comptons ga- gner. Nous croyons que per-

sonne ne va plus nous battre »

“Nous rattraper au prochain match”
Ayi Ngono Bafani, joueuse du lycée

technique de Nieté

C’est à la dernière minute
que nous perdons ce

match, parce que nous avons
été fébriles en défense. Mais,
nous allons nous rattraper au
prochain match. Nous irons
vers l’avant pour remporter le
prochain match. Nous avons
mené avant de nous faire rattra-
per, parce que nous n’avions
plus de souffle. Notre adver-
saire n’était pas mal. Mais, nous
avons dominé le jeu, malgré sa

victoire. Personne ne va plus
nous battre pour la suite

“Les enfants n’auront pas de soucis”
Nalova Lyonga, ministre des Enseignements

secondaires

Je suis très contente, parce
qu’après trois jours de pré-

sence ici pour voir si les enfants
sont dans de meilleures condi-
tions, tout se passe très bien.
Nous sommes venus partager
cette fête avec nos enfants et
c’est une bonne chose. La seule
chose à dire est au niveau des
personnes chargées d’organi-
ser le défilé, qui ont laissé un
gap entre les délégations. Et le
match que nous avons suivi a
laissé voir que les arbitres ont
été justes. Après trois jours de
suivi sur ce qui a été fait en
termes de préparation de ces
Jeux, le Gouverneur, le secré-
taire d’Etat, et moi-même, nous
avons pris soins de nous rassu-
rer que les enfants n’auront pas
de soucis (…) Je dis merci à
tous les techniciens qui sont in-
tervenus dans la réhabilitation
de ces infrastructures, à ceux
qui ont assuré le transport des

enfants (…) Les Jeux sont un
véritable moment de brassage
de la jeunesse. Plusieurs jeunes
filles pratiquent diverses disci-
plines. La barrière qui veut que
les filles ne pratiquent pas le
sport est brisée. Venez voir plu-
sieurs jeunes filles ici à Ngaoun-
déré. Félicitations à toutes les
filles de toutes les délégations !
Vous êtes les femmes leaders
de demain ». 

“Continuer à lutter contre la tricherie”
Ghislaine Bebom, coordonnatrice nationale

des Jeux

Le milieu scolaire est éducatif.
Madame la ministre de l’Edu-

cation Secondaire a donné le
ton. On doit être dans le respect
des valeurs éducatives, des va-
leurs civiques et des valeurs
morales. Aujourd’hui, il n’est pas
question qu’on vienne polluer
l’atmosphère avec des antiva-
leurs. On sera rigoureux. Dès
qu’on sent qu’il y a une fraude,
on va sanctionner directement.
Tout le monde est d’avis qu’on
doit continuer à lutter contre ce
phénomène de tricherie, même
comme on ne peut pas lutter
contre le péché. Mais je crois
qu’aux Enseignements secon-
daires à la Fénassco Ligue A, le
péché va continuer à disparaî-

tre. Nous sommes en train de
travailler pour éradiquer la
fraude. Au niveau des scolaires,
ça a reculé à presque 99%.
Maintenant, c’est au niveau des
Enieg et Eniet qu’il y a un grand
problème, parce que de ce côté
il n’y a pas de limite d’âge. Mais,
le secrétaire d’Etat aux Ensei-
gnements normal nous a don-
nés des listes pour traquer ceux
qui vont tenter de frauder  (…)
Sur le plan technique, rien n’est
à reprocher pour cette première
journée. Nous allons continuer
à donner le meilleur de nous-
mêmes ».

Propos recueillis par A.C
à Ngaoundéré
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S p o r t s

Mima Youth Open 2018, c’est parti!
Yaoundé. Le tournoi international de lawn tennis regroupant les catégories de jeunes a été,
pour la 4ème édition, déporté dans la capitale politique en cette année 2018.

L
e tennis club de Yaoundé
est le nouveau site où se
jouera le Mima Youth

Open (MYO). Le tournoi de
lawn tennis qui réunit depuis
décembre 2015, les jeunes
pratiquants de la discipline et
dont le parrain est Yannick
Noah. Pour ses trois pre-

mières éditions, les matches
se sont joués au tennis club
de Douala, avant que les or-
ganisateurs, Tara Sports and
events ne se voient offrir le
tennis club de Yaoundé dont
les infrastructures sont entiè-
rement rénovées depuis
quelques mois. La petite balle

jaune va donc se balader à
travers les filets des quatre
courts pendant cette période
des vacances pascales. Tous
les jours (du 2 au 7 avril
2018), les différentes catégo-
ries homologuées rivaliseront
d’adresses et aussi de puis-

sance en face de la maison
de la radio Crtv de Yaoundé. 

Il y aura les poussins, ben-
jamins, minimes, cadets et ju-
niors, aussi bien chez les filles
que chez les garçons. Pour
cette quatrième édition, les ef-
fectifs frôlent les records de
participations : « Nous
sommes encore en train d’en-
registrer les enfants en ce
premier jour, mais il y en a
déjà 167 qui sont arrivés, en
attendant ceux du grand nord
qui sont encore dans le train
qui les emmène ici à
Yaoundé », nous a lancé Eric
Tanga, directeur technique du
tournoi (voir interview). Pour
un sport que plusieurs ont
qualifié à tort ou à raison d’éli-
tiste, ces enfants qui viennent
de toutes les couches de la
société donneront du specta-
cle pour valoriser les ensei-
gnements de leurs
entraineurs qui se démènent
pendant toute l’année dans
l’objectif de les faire avancer
dans leurs rêves de cham-
pions. Tous sont aux trousses
du parrain Yannick Noah,
vainqueur du tournoi de Ro-
land Garros en 1983, alors
qu’il avait commencé à jouer
à Yaoundé avec une ardoise.

David Eyengue

Le Mima Youth Open 2018 est lancé au tennis club de Yaoundé.

Happy sport de Douala rêve de trophées
Mima Youth Open 2018. Depuis les trois premières éditions, ce club n’a pas encore goutté au
bonheur d’un titre, et veut jouer sa carte à fond cette année.

H
appy Sports  Tennis
Club (HTC) de Ma-
képé  dans l’arrondisse-

ment  de Douala 5ème , est
un des clubs privés de tennis
du Cameroun qui a deux
courts de tennis très sollicités
par les adultes et les enfants.

Une école de tennis y est ou-
verte depuis les 18 années
d’existence où plusieurs
champions comme Mamo
Flore ou Etienne Teboh (plu-
sieurs fois champions du Ca-
meroun) sont passés. Un club
dont le directeur technique

n’est autre que Depollo Nana
Nzinguia, DTN adjoint de ten-
nis à la fédération. Pour ne
pas rater le regroupement an-
nuel de tous les pratiquants
de tennis des catégories infé-
rieures, le HTC a envoyé huit
représentants dans les caté-

gories Poussin, Benjamin et
Minime. Njiepjo Gervais est
l’entraineur adjoint du club qui
a fait le déplacement avec les
huit « futurs champions » qui
rêvent de trophée : « Pour les
premières éditions du MYO,
nous avons atteint les demi-fi-
nale avec certains de nos en-
fants. 

Cette année, nous regar-
dons un peu plus loin, nous
voulons arriver en finale, et
rentrer avec au moins un tro-
phée. Nous avons travaillé
pour cela, et on attend. Le
plus grand de nos enfants ici
présents est Minime (12 ans).
Ceux de nos cadets sont tous
en classes d’examens en ter-
minale, et les cours ne sont
pas arrêtés pendant ces
congés. Mais avec les huit en-
fants que nous avons ici, le
rêve est permis », nous a
confié le jeune entraineur. Six
garçons et deux filles vont
porter l’ambition du club de
Douala. Il s’agit de Nguessop
Tsamo Michel Vianny (Pous-
sin), Temgoua Sateu Jeffer-
son (Benjamin), Cammandji
Michel Marc-Andy (Benja-
min), Benga Martin Junior Le-
beau (Benjamin), Fobissie
Scott (Benjamin) et Nzinang
Kwete Gregory (Minime) chez
les garçons, et Balida Michel
Adrina (Minime), Teboh Elisa-
beth Engwari (Minime) chez
les filles. Certains plénipoten-
tiaires du HTC sont à leur
3ème édition dans le tournoi
MYO.

D.E

L'équipe de Happy Tennis Club de Douala re ̂ve de trophées.

“Un examen tennis annuel  à ne pas rater”
Eric Martial Tanga. Le directeur technique du
tournoi qui pour sa 4ème édition, est logé au
tennis club de Yaoundé nous présente les
enjeux

Combien d’enfants partici-
peront au tournoi cette
année ?

Nous avons commencé de-
puis ce matin (le 02 avril
2018) ici au tennis club de
Yaoundé. Le tournoi accueille
les enfants venus de toutes
les régions du Cameroun et
quelques-uns venus de
l’étranger. Nous avons déjà
enregistré 167 enfants, toutes
catégories confondues. 

L’effectif augmente – t-il par
rapport aux années précé-
dentes ?

L’effectif est grandissant.
Chaque année, on voit le chif-
fre des enfants être plus
grand. Le plus gros effectif,
c’était celui de 2017 où nous
avions 150 jeunes. 

Le tournois est passé inter-
national depuis l’année der-
nière. Y a-t-il encore des
étrangers et de nouveaux ?

Nous connaissons le même
problème que tous les organi-
sateurs de tournois internatio-
naux de jeunes en Afrique,
avec les problèmes adminis-
tratifs et financiers. Nous at-
tendions deux ivoiriens chez
les juniors, deux Centrafri-
cains, deux Gabonais, et un
Malien. Chez certains, ils sont
encore à la recherche du bil-
let d’avion ou de sponsor, cer-
tains attendent qu’on leur
donne le visa, et aussi le pro-
blème des correspondances
de vols. Pour l’instant, ce sont
les deux Gabonais qui sont
arrivés, on attend les autres.
Les Centrafricains annoncés
cherchaient encore ce matin
le moyen par lequel ils vont
rallier Yaoundé. Si d’ici de-
main (mardi 3 avril 2018) ils
ne sont pas là, ils ne pourront
pas prendre part au tournoi.

Pourquoi Yaoundé au lieu
de Douala comme pour les
précédentes éditions ?

C’est une innovation. On
s’est rendu compte qu’on
commençait déjà à déséquili-
brer notre système. Et nous
avons voulu départager un
peu les sites cette année.
Vous savez que nous avons
un très grand tournoi de Sé-
niors (BGFI Noah Tour, ndlr)
qui se joue à Douala. Et celui-
ci aussi se déroulait à Douala.
Nous avons voulu faire la part
des choses. Nous avons
choisi ce lieu convivial pour la
fête des enfants, ici au tennis
club de Yaoundé. 

Avec le déplacement du
site, y a-t-il des enfants ve-
nant d’autres régions qui ne
venaient pas à Douala ?

Dans les tournois précé-
dents, nous avions les en-
fants qui venaient de toutes
les régions. Mais c’était un
peu plus pénible pour ceux
des régions du septentrion.
Par exemple ceux qui vien-
nent de Maroua (qui sont en-
core dans le train en ce
moment). Quand ils devaient
venir à Douala, arrivés ici, le
parcours continuait. Ils
avaient encore un trajet en
bus. Alors que pour cette

année, ils ont moins de dis-
tances à parcourir. Quand ils
descendent du train, ils sont
arrivés. Nous aurons vraiment
une forte représentativité des
régions du Cameroun.

Pour la 4ème édition, il y a
toujours la pression du
début ?

Un peu de pression certes,
mais beaucoup plus la joie de
regrouper ces enfants une
fois l’an pour la fête du tennis.
C’est le résultat recherché.
Nous voulons que les jeunes
s’intéressent à la discipline et
c’est cette vulgarisation que
nous faisons aujourd’hui à tra-
vers le tournoi Mima Youth
Open. 

Quels objectifs pour cette
édition de 2018 ?

Ils sont les mêmes que
chaque année. La détention,
essayer de voir si on peut
améliorer dans le domaine de
l’encadrement, car les jeunes
qui seront les meilleurs feront
partie de la Team Tara. Les
sélectionner, les encadrer, les
former afin qu’ils deviennent
de grands champions. 

Les enfants qui viennent
d’autres villes sont logés
par l’organisation ?

Non, ce n’est pas évident
quand le tournoi devient de
plus en plus grand. Au début,
il y a plusieurs annonceurs qui
s’inscrivent, et au fur et à me-
sure que la date du tournoi
approche, certains désistent,
et on se retrouve avec parfois
moins de la moitié de ceux qui
s’étaient annoncés. Cela ré-
duit donc notre marge de ma-
nœuvre financière qui fait que
nous ne pouvons pas loger
les joueurs. Chaque parent
trouve une solution pour son
enfant. Pour l’instant, les pa-
rents ont compris qu’ils en-
voient leurs progénitures dans
les écoles de tennis pour
s’entrainer, et que le MYO est
un peu comme l’examen na-
tional à ne pas rater. 

Les dix tenants des titres
sont-ils présents pour dé-
fendre leurs couronnes ?

Ils sont tous présents. Ils
vont pour certains défendre
leurs titres dans la même ca-
tégorie, pour d’autres, aller se
battre dans une catégorie su-
périeure. 

Propos recueillis par D.E


